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Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 
du territoire de la Polynésie française ; 

Vu le décret n°,56-1229 du 3 décembre 1956 portant 
réorganisation et décentralisation des postes et télécom-
munications d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret n° 57-622 du 12 mai 1957 relatif à l'appli-
cation de l'article ler du décret n° 56-1229 du 3 décembre 
1956 précité 

Vu le décret n° 61-454 du 3 mai 1961 portant transfor-
mation de l'office administratif central des postes et 
télécommunications d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 66-811 du 27 octobre 1966 portant trans-
fert au ministre des postes et télécommunications d'attri-
butions du ministre d'Etat en matière de postes et télé-
communications dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu les actes du congrès de l'Union postale universelle 
signés à Rio de Janeiro le 26 octobre 1979 ; 

Vu l'arrêté n° 18-57 du 3 octobre 1957 fixant la date 
d'entrée en fonctionnement de l'office des postes et 
télécommunications de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 62-745 du 30 juin 1962 relatif à l'office 
des postes et télécommunications de la Polynésie fran-
çaise ; 

Vu l'arrêté n°.3764 du 23 décembre 1983 portant fixa-
tion des tarifs applicables aux services postaux et fi-
nanciers et des surtaxes aériennes dans les régimes inter-
national et préférentiel au départ du territoire de la 
Polynésie française ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de l'office des 
postes et télécommunications de la Polynésie française ; 

Vu l'avis du conseil des ministres du territoire de la 
Polynésie française ; 

Vu l'avis du haut-commissaire de la République en Po-
lynésie française ; 

Sur le rapport du directeur général du Bureau d'études 
des postes et télécommunications d'outre-mer, 

Arrête : 

Article ler.— Sous réserve de l'application des arran-
gements spéciaux, conclus en vertu de l'article 8 de la 
constitution de l'Union postale universelle, l'échange 
des correspondances ordinaires et recommandées, lettres 
avec valeur déclarée, colis postaux, mandats de poste, vi-
rements postaux, envois contre remboursement et recou-
vrements entre le territoire de la Polynésie française, 
d'une part, et les pays étrangers, d'autre part, aura lieu 
dans les conditions fixées par la convention et les arran-
gements. 

Art. 2.— Les taxes applicables aux correspondances et 
aux services rendus au départ du territoire de la Poly-
nésie française dans ses relations avec les pays étrangers 
sont fixées conformément au titre 1 du tableau ci-annexé. 

Art. 3,— Les taxes applicables aux correspondances et 
aux services rendus au départ du territoire de la Poly-
nésie française dans ses relations avec les pays et terri-
toires indiqués ci-dessous faisant partie du régime dit 
préférentiel 

- la France métropolitaine et les départements d'outre-
mer ; 

- la Principauté d'Andorre, la République populaire du 
Bénin, Burkina Faso, la République du Cameroun, la Ré-
publique centrafricaine, la République fédérale islamique 
des Comores, la République populaire du Congo, la 

République de Cote d'Ivo;re, la République de Djibouti, 
la République gabonaise, la République populaire ré-
volutionnaire de Guinée, la République démocratique 
de Madagascar, la République du Mali, la République 
islamique de Mauritanie, la collectivité territoriale 
de Mayotte, la Principauté de Monaco, la République 
du Niger, la Nouvelle-Calédonie, la République du Séné-
gal, la République du Tchad, les Terres australes et 
antarctiques françaises, la République togolaise, la Ré-
publique tunisienne, les îles Wallis et Futuna, 

sont fixées conformément au titre 1 du tableau ci-annexé. 
sous les réserves suivantes : 

- les taxes relatives aux services financiers indiquées 
au titre I : " régime international " (rubriques 1.2.1. à 
1.2.5.) sont appliquées au lieu de celles indiquées au ti-
tre 2 " régime préférentiel " (rubriques 2.2.1. à 2:2.5.) 
dans les relations a-rec la République de Diibouti, la 
République populaire révolutionnaire de Guinée, la 
République démocratique de Madaga scar, la République 
islamique de Mauritanie et la République tunisienne ; 

- les quotes-parts territoriales des colis postaux du régime 
international (rubrique 1.3.1.1.) sont appliquées au lieu 
de celles afférentes au régime préférentiel (rubrique 
2.3-.) dans les relations avec la République populaire 
révolutionnaire de Guinée, la République démocratique 
de Madagascar et la République tunisienne. 

Art. 4.— Les objets de correspondance et les colis 
postaux déposés dans le territoire de la Polynésie fran-
çaise, qui doivent être acheminés par la voie aérienne, 
sont passibles de surtaxes aériennes dont les taux sont 
fixés pour chaque destination, conformément au titre 3 
du tableau ci-annexé. 

Art. 5.— Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent arrêté et en particulier celles pré-
vues par l'arrêté n' 3764 du 23 décembre 1983. 

Art. 6.— La date d'effet du présent arrêté est fixée au 
ler févrie- 1985. 

Art. 7.— Le directeur général du Bureau d'études des 
postes et télécommunications d'outre-mer, le haut-com-
missaire de la République en Polynésie française, 
et le directeur de l'office des postes et télécom-
munications de la Polynésie française sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié dans ce territoire. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1985. 

Le ministre délégué auprès du ministre 
du redénioiement industriel et du 
commerce extérieur, chargé des 

P.T.T. et par délégation 

Le chargé de mission auprès 
du ministre, 

Bernard LOING. 

ANNEXE 

(Les limites de poids et de dimensions des objets de corres-
pondance et des colis postaux sont indiqués au titre 4. Il con-
viendra de s'y reporter notamment lorsque figure le. signe * en 
regard d'une rubrique). 
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au-dessus de 2000 g par échelon supplé-
mentaire de 1 kg 
1.1.3.2. Journaux et écrits périodiques con-

sidérés comme tels dans le régime intérieur, 
livres, brochures, partitions de musique impri-
mées et cartes géographiques. Tarif égal à 
50% du tarif ci-dessus arrondi, le cas 
échéant, au franc supérieur. 

1.1.3.3. Imprimés insérés dans des sacs spé-
ciaux à l'adresse du même destinataire pour 
la même destination (*). Taxe calculée jusqu'à 
concurrence du poids total du sac, par 
échelon de 1 kg au tarif de, par échelon 

- imprimés en général 
- imprimés de la nature de ceux visés à 

la rubrique 1.1.3.2. ci-dessus 
1.1.4. Petits paquets ( 5) 
- jusqu'à 100 g 
- au-dessus de 100 g jusqu'à 250 g 
- au-dessus de 250 g jusqu'à 500 g 
- au-dessus de 500 g jusqu'à 1000 g 

1.1.5. Cécogrammes (*) 
Les cécogrammes sont exonérés de la taxe d'affranchis-

sement ainsi que des taxes spéciales afférentes aux formalités 
de poste restante, de magasinage, d'exprès, de demande de 
retrait ou de modification d'adresse, de réexpédition, de présen-
tation à la douane, de réclamation, d'avis de réception et de 
remboursement.  

1.1.6. Poste restante 

- journaux et écrits périodiques 20 (1) 
- autres objets 40 (1) 
1.1.7. Magasinage 
Taxe perçue pour les 	imprimés et petits 

paquets dépassant 500 g 
par objet et par jour de retard décompté à 
partir du 16ème jour ouvrable qui suit celui 
de l'envoi de l'avis d'arrivée 40 (1) 

- par objet et par jour de retard décompté à 
partir du 31ème jour ouvrable qui suit celui 
de l'envol de l'avis d'arrivée 80 (1) 

- maximum 4.000 (1) 

1.1.8. EnvoiS non ou insuffisamment affranchis f CFP 

taxe obtenue en multipliant la taxe du pre-
mier échelon de poids de la lettre du régime 
international par une fraction dont le nu-
mérateur est le montant de l'affranchisse-
ment manquant et le dénominateur, la 
taxe de la lettre du premier échelon de 
poids adoptée par le pays d'origine. 
A cette taxe est ajoutée une taxe de trai- 

tement de 	 40 

1.1.9. Coupons-réponse 

- prix de vente 	 80 
- valeur d'échange 	 46 

1.1.10. Envois exprès 

- taxe fixe 	 180 
- taxe applicable aux sacs spéciaux d'impri- 

més visés à la rubrique 1.1.3.3. 	 900 

1.1.11. Retrait - Modification d'adresse 

- taxe fixe 	 150 
La demande est transmise par la voie la 

plus rapide (aérienne ou de surface). En cas 
d'expédition par la voie aérienne, il n'est pas 
perçu de surtaxe sur l'expéditeur. 

Si l'emploi de la voie télégraphique est de-
mandé, la taxe télégraphique perçue en sus de 
la taxe ci-dessus, est celle d'un télégramme 
avec réponse payée calculée sur la base de 15 
mots. 

1.1.12. Demande de réexpédition 

1.1.13. Taxe de présentation à la douane 

- taxe fixe par objet soumis au contrôle doua-
nier 

- taxe applicable aux sacs spéciaux d'impri-
més visés à la rubrique 1.1.3.3. 

1.1.14. Réclamations 
- taxe fixe 

Si l'emploi de la voie télégraphique est 
demandé, la taxe télégraphique perçue en sus 
de la taxe ci-dessus est celle d'un télégramme 
avec réponse payée calculée sur la base de 15 
mots. 

1.1.15. Envois recommandés 

- taxe fixe par objet 
- taxe applicable aux sacs spéciaux d'impri-

més visés à la rubrique 1.1.3.3. 
- montant maximum de l'indemnité de perte 

des envois recommandés (sous réserve des 
exceptions au principe de la responsabilité 
prévues par la convention postale univer-
selle) 

- montant maximum de l'indemnité de perte 
pour chacun des sacs spéciaux d'imprimés 
visés à la rubrique 1.1.3.3. 

1.1.16 Avis de réception 

- taxe fixe 
1.1.17. Lettres avec valeur déclarée (*) 
- taxe d'affranchissement 

- taxe fixe de recommandation 

(1) Taxe du régime intérieur 

TITRE 1.— FLEGME INTERNATIONAL. 

1.1. Objets de correspondance. 

1.1.1. Lettres ( 5 ): 
- jusqu'à 20 g envois normalisés '(*) 
- jusqu'à 20 g envois non normalisés ( 5 ) 
- au-dessus de 20.g jusqu'à 50 g 
- au-dessus de 50 g jusqu'à 100 g 
- au-dessus de 100 g jusqu'à 250 g 
- au-dessus de 250 g jusqu'à 500 g 
- au-dessus de 500 g jusqu'à 1000 g 
- au-dessus de 1000 g jusqu'à 2000 g 

1.1.2. Cartes postales ( 5) 

1.1.3. Imprimés (5) 

1.1.3.1. Cas général 
jusqu'à 20 g envois normalisés (*) 
jusqu'à 20 g envois non normalisés ( 5 ) 
au-dessus de 20 g jusqu'à 50 g 
auldessus de 50 g jusqu'à 100 g 
au-dessus de 100 g jusqu'à 250 g 
au-dessus de 250 g jusqu'à 500 g 
au-dessus de 500 g jusqu'à 1000 g 
au-dessus de 1000 g jusqu'à 200$ g 

f CFP 
46 
80 
80 

105 
195 
390 
700 

1.125 

37 

23 
35 
35 
45 
80 

155 
255 
345 

160 

140 

70 

45 
80 

155 
255 

Taxe du 
régime 

intérieur 

240 

335 

115 (1) 

235 (1) 

550 

2.000 

5.500 

70 

comme les 
lettres 

235 (1) 

(1) Taxe du régime intérieur 
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Les quotes-parts territoriales de départ, d'arrivée et de 
transit revenant à l'office des postes et télécommunications de 
la Polynésie française pour sa participation au transport terri-
torial des colis postaux échangés avec les pays et territoires 
du régime international, sont fixées conformément au tableau 
ci-dessous (en DTS). 

Coupures de poids 1 kg 3 kg 	5 kg 10. kg 15 kg 20 kg 

Quotes-parts de dé- 
part et d'arrivée 3,90 4,20 5,00 6,25 9,30 10,95 

Quotes-parts de 
transit 0,20 0,55 1,00 1,70 2,80 3,90 

1.3.1.2. Quotes-parts maritimes 
Les quotes-parts maritimes afférentes aux colis postaux pour 

lesquels l'administration métropolitaine est en mesuroide servir 
d'intermédiaire sont égales aux quotes-parts allouées aux com-
pagnies maritimes par cette administration, pour les mêmes 
services maritimes empruntés. 

Les quotes-parts maritimes afférentes aq.x colis postaux 
acheminés dans des conditions différentes de celles indiquées 
ci-dessus sont établies conformément aux dispositions de 
l'arrangement concernant les colis postaux. 

1.3.2. Taxes principales 
Les taxes principales perçues sur les expéditeurs des colis 

postaux sont établies pour chaque destination par le directeur 
de l'office des postes et télécommunications de la Polynésie 
française en tenant compte des dispositions suivantes : 

a) Elements constitutifs de base (en LITS) 

- quotes-parts territoriales de départ de la Polynésie française 
indiquées à la rubrique 1.3.1.1. ci-dessus. 

- quotes-parts maritimes calculées comme indiqué à la ru-
' brique 1.3.1.2. ci-dessus, lorsque les colis sont acheminés par 
la voie maritime soit sur le pays destinataire soit sur un 
pays de transit. 

- quotes-parts territoriales d'arrivée prévues par le pays de 
destination lorsque les colis sont acheminés directement sans 
transit par un pays tiers, 

- ensemble des quotes-parts indiquées aux tableaux CP1 (ou 
CP 1 bis) et CP 21 (ou CP 21 bis) des pays assurant le transit 
des colis, lorsque l'acheminement est assuré par l'intermédiaire 
d'un tiers. 

b) Les taxes principales des colis postaux acheminés par 
voie de surface sont déterminées à l'aide des éléments de base 
ci-dessus et du coefficient officiel du franc CFP par rapport 
au DTS et peuvent être : 

- arrondies en plus ou en moins selon les nécessités pra-
tiques du service ; 

- unifiées lorsque plusieurs voies sont possibles pour la 
même destination ; 

- établies par groupe de pays de manière à simplifier le tarif 
notamment avec les pays éloignés cu avec ceux dont le trafic 
est très réduit. 

Dans tous les cas, il importe de déterminer les taxes de ma-
nière à ce que leur produit ne dépasse pas dans l'ensemble les 
diverses quotes-parts dont elles doivent être constituées. 

c) Les taxes des colis postaux acheminés par la voie aérienne 
sont déterminées de la même manière mais sans tenir compte 
des quotes-parts afférentes aux transports maritimes (sauf si 
la voie maritime est utilisée sur une partie du parcours). A ces 
taxes sont ajoutées les surtaxes aériennes des colis postaux 
prévues au titre 3 ci-après. 

f CFP 

- taxe d'assurance, par 10.000 f CFP ou frac- 
tion de 10,000 f CFP en excédent 

	 so 
- maximum de garantie et de déclaration de 

valeur 
	 270.000 

1.2. Services financiers 

12.1. Mandats de poste 

taxe fixe 
	

115 
taxe proportionnelle par 2.000 f CFP ou 
fraction de 2.000 f CFP en excédent 12 
taxe de visa pour date applicable aux man-
dats qui n'ont pas été payés dans les délais 
fixés par l'administration 90 

1.2.2. Recouvrements et envois contre rem-
boursement 

1.2.2.1. Recouvrements 

- taxe fixe d'encaissement par valeur recou-
vrée 90 (1) 

- taxe fixe de présentation par valeur non 
recouvrée 90 (1) 
A ces taxes s'ajoutent les taxes réglemen-

taires pour envoi de fonds. 

1.12.2 Envois contre remboursement 

- taxe fixe perçue au départ en sus des 
taxes d'affranchissement et de recomman-
dation 

- mandat de règlement à payer en espèces 
	

200 
- mandat de règlement à irific:•ire fi in compte 

cowant postal 
	

180 
1.2.3. Chèques postaux 

1.2.3.1. Mandats de versement à un compte 
courant postal 

- jusqu'à 20.000 f CFP 
	

120 
- au-dessus de 20,000 f CFP 

	
180 

1.2.3.2. Virements postaux 
- taxe proportionnelle par 1.000 f CFP ou 

fraction de 1.000 f CFP en excédent 
	

2 
- minimum de perception 	 10 
- maximum de perception 	 500 
1.2.4. Réclamations concernant tous les ser-

vices financiers 
- taxe f i xe 	 115 (1) 

Si l'emploi de ls voie télégrphicpie est de-
mandé, la taxe télégraphique perçue en sus 
de la, taxe ci-dessus, est celle d'un télégramme 
avec réponse pavée calculée sur la hase de 15 
mots. 

1.2.5. Avis de paiement ou avis d'inscription 
à un compte courant postal 

taxe fixe 	 70 
taxe pour une seconde demande lorsqu'un 
avis de paiement n'est pas parvenu dans 
les délais normaux 70 
(cette taxe est remboursée lorsque le paie-
ment a lieu avant le dépôt de la seconde de-
mande). 

1.3. Colis postaux (•) 

1,3.1, Quotes-parts des colis postaux 

1.3.1.1. Quotes-parts territoriales de départ, 
d'arrivée et de transit 

(1) Taxe du régime intérieur 
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f CFP 

200 

180 

1.980 
2.970 
3.960 
4.950 

38 
65 

65 
80 

134 
213 
334 
460 
600 
27 

1.3.3. Taxes supplémentaires 
13.3.1. Colis francs de taxes et de droits 

- taxe pour franchise à la livraison ;conservée 
par l'office expéditeur) 

- taxe pour demande de franchise à la livrai-
son formulée postérieurement au dépôt 
(conservée par l'office expéditeur) 

Si la c;emand. et .t éC, e tt -,.•bmise par la 
voie télégraphique, l'expéditeur doit payer en 
outre la taxe teiéfomplii.-,ue. 
- taxe de commission 

(perçue sur l'expéditeur au profit de l'office 
de destination) 

COlis avec valeur déclarée 

- taxe fixe par colis 
- taxe d'assurance proportionnelle par 10.000 

f CFP ou fraction de 10.000 f CFP en ex-
cédent 

- maximum de garantie et de déclaration de 
valeur 
1.3.3.3. Taxe de présentation à la douane 

au départ 

- taxe fixe par colis 
1.3.3.4. Taxe de présentation à la douane 

à l'arrivée 

- taxe fixe par colis 

1.3.3.5. Avis de non livraison 

- taxe d'une lettre ordinaire du premier 
échelon de poids du régime Intérieur 
A cette taxe s'ajoute la taxe télégraphique 

correspondante si ces instructions doivent 
être transmises par la voie télégraphique. 

1.3.3.6. Avis d'arrivée 

- taxe d'une lettre ordinaire du premier 
échelon de poids du régime intérieur 
1.3.3.7. Remballage 

- taxe par colis 
1.3,3.8. Poste restante 
1.3.3.9. Magasinage 

- par colis et par jour de retard décompté à 
partir du Même jour ouvrable qui suit celui 
de l'envoi de l'avis d'arrivée 

- par colis et par jour de retard décompté à 
partir. du 31ème jour ouvrable qui suit celui 
de l'envoi de l'aVis d'arrivée 

• maximum de perception 
'Toutefois en cas de ceovei à '.'on ne ou de 

réexpédition, le montant de la reprise ne peut 
dépasser l'équivalent en F CFP de 20 F/or 
(6,53 DTS) 

1.3.3.10 Avis de réception 
- taxe fixe 

1.3.3.11. Réclamations 
- taxe fixe 

Si l'emploi de la voie télégraphique est de-
mandé, la taxe télégraphique perçue en sus de 
la taxe ci-dessus, est celle d'un télégramme 
avec réponse payée calculée sur la base de 15 
mots. 

1.3.3.12. Retrait - Modification d'adresse 
- taxe fixe 

La demande est tran e 	par la voie la plus 
rapide (a&ienne ou de sufface1. Ln cas ô expe-
dition par la voie aérienne, il n'est pas perçu 
de surtaxe sur l'expéditeur, 

Si l'emploi: de la voie tévigraphirp›.e est de-
mon_15,, 3a tavn télhiotic, perm.e en sus de 
la taxe ci-dessue, est celle d'un télégramme 
fre.c réponse payée calculée sur la base de 15 
mots_ 

1.3.3.13. Colis contre remboursement 

Taxe_ s'uni émentaire 

mandai de règlement à payer en espèces 
mandat de règlement à inscrire à un compte 
courarv pa3tal 

1.3.4. Responsabilité 

Indemnité maximum en cas de perte, spolia-
tion ou avarie des colis postaux ordinaires. 

- jusqu'au poids de 5 kg 
- au-dessus de 5 kg jusqu'à 10 kg 
- au-dessus de 10 kg jusqu'à 15 kg 
- au-dessus, de 15 kg jusqu'à 20 kg 

TITRE 2.— REGIME PREFERENTIEL. 

2,1; Objets 'de correspondance. 

2.1.1. Lettres (*) 

jusqu'à 20 g envois normalisés (*) 
- jusqu'à 20 g envois non normalisés (*) 

Toutefois dans les relations avec la France 
métropolitaine, les départements d'outre-mer, 
Andorre et Monaco, compte tenu des parités 
monétaires en vigueur, la taxe des lettres 
jusqu'à 20 g, envois normalisés (*), éven-
tuellement arrondie au franc supérieur, est 
celle des lettres du régime métropolitain. 

•- au-dessus de 20 g jusqu'à 50 g 
- au-dessus de 50 g jusqu'à 100 g 
- au-dessus de 100 g jusqu'à 250 g 
- au-dessus de 250 g jusqu'à 500 g 

au-dessus de 500 g jusqu'à 1000 g 
- au-dessus de 1000 g jusqu'à 2000 g 
- au-dessus de 2000 g jusqu'à 3000 g 

2.1.2. Cartes postales ( 5 ) 

Toutefois dans les relations avec la France 
métropolitaine, les départements d'outre-
mer, Andorre et Monaco, compte tenu des 
parités monétaires en vigueur, la taxe des 
cartes postales éventuellement arrondie au 
franc supérieur, est celle des cartes postales 
urgentes du régime intérieur métropolitain. 

2,1.3, Imprimés et paquets poste (t) 

Les imprimés et paquets poste doivent être con-
ditionnés de manière à pouvoir être facilement 
vérifiés ; ils ne peuvent porter aucune annotation 
ni contenir aucun document ayant le caractère 
de correspondance actuelle et personnelle ; Ils ne 
doivent renfermer aucun timbre-poste, aucune for-
mule d'affranchissement, oblitérée ou non, ni pa-
pier représentatif d'une valeur. 

f CFP 

90 

135 

90 

235 

60 

82.500 

60 

300 

115 (1) 
40 (1) 

40 (I) 

80 (1) 
4.000 (1) 

70 

115 (1) 

150 

(1) Taxe du régime Intérieur 
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Le directeur de l'office des postes et télécom-
munications du territoire peut néanmoins autoriser 
la présentation des imprimés et des paquets poste, 
d'un poids supérieur à 250 g sous forme de paquets 
clos pouvant contenir de la correspondance ac-
tuelle et personnelle. Il peut également exclure de 
la formalité de la recommandation," les imprimés 
et les paquets poste d'un poids inférieur ou égal 
à 250 g. 

2,1.3.1. Cas général 

- jusqu'à 20 g envois normalisés (*) 
- jusqu'à 20 g envois non n Drrnalisés (*) 

Dépôts Envois 
indivi- 	en 
duels nombre 

23 	18 
35 	23 

- au-dessus de 	20 g jusqu'à 	50 g 35 23 
- au-dessus de 	50 g jusqu'à 	100 g 45 38 
- au-dessus de 	100 g jusqu'à 	250 g 80 65 . 

- au-dessus de 	250 g jusqu'à 	500 g 155 130 
- au-dessus de 	500 g jusqu'à 1000 g 255 200 
- au-dessus de 1000 g jusqu'à 2000 g 345 290 
- au-dessus de 2000 g jusqu'à 3000 g 505 395 
- au-dessus de 3000 g jusqu'à 4000 g 665 530 
- au-dessus de 4000 g jusqu'à 5000 g 825 660 

Pour bénéficier des tarifs des envois en nombre, les imprimés 
et les paquets poste doivent être affranchis en numéraire ou à 
la machine à affranchir. Ils doivent être déposés en nombre 
au moins égal à 500, triés et enliassés ou ensachés par pays, 
territoire et département de destination et par bureau de 
distribution lorsque 20 exemplaires au moins sont à destination 
d'un même bureau. 

2.1.3.2. Envoi de sacs spéciaux de librairie 	f CFP 
ou de disques à l'adresse d'un même 
destinataire (*) 

- taxe calculée jusqu'à concurrence du poids 
total du sac par échelon de 1 kg au tarif de, 
par échelon 	 135 

2,1.33. Imprimés électoraux . 
- par 100 g ou fraction de 100 g en excédent 

2.1.4. Journaux et écrits périodiques (*) 

2.1.4.1. Tarif général 

- Tarif général des imprimés (dépôts indi-
viduels) 

2.1.4.2. Journaux et écrits périodiques dé-
posés en nombre (taxation à l'exem-
plaire) 

jusqu'à 100 g 
au-dessus de 100 g Jusqu'à 150 g 	 4 
au-dessus de 150 g jusqu'à 200 g 	 5 
au-dessus de 200 g par échelon supplémen- 
taire de 100 g 	 3 

Pour bénéficier de ce tarif, les journaux et écrits périodiques 
doivent être déposés par les éditeurs ou leurs mandataires, af-
franchis en numéraire ou à la machine à affranchir ou dispensés 
de timbrage. Ils doivent être livrés en nombre au moins égal à 
100, triés et enliassés ou ensachés par pays, territoire et dé-
partement de destination et par bureau de destination lorsque 
20 exemplaires au moins sont à destination d'un même bureau 
(l'office peut, s'il le désire, exiger que ce tri soit effectué lors-
que 6 exemplaires au moins sont à destination d'un même 
bureau). 

La taxe des journaux et écrits périodiques déposés en 
nombre se calcule à l'exemplaire mais, en aucun cas, la taxe 
globale ne peut dépasser la taxe applicable à un imprimé ou 
un paquet poste de même poids. 

2.L5. Cécogrammes (*) 	 f CFP 

Les cécogrammes sont exonérés de la taxe d'affranchisse-
ment ainsi que des taxes spéciales afférentes aux formalités 
de poste restante, de magasinage, d'exprès, de demande de 
retrait ou de modification d'adresse, de réexpédition, de présen-
tation à la douane, de réclamation, de recommandation, d'avis 
de réception et de remboursement. 

2.1.6. Poste restante 

- journaux et écrits périodiques 
	

20 (1) 
- autres objets 
	 40 (1) 

2.1.7. Magasinage 
Taxe perçue pour les imprimés et les paquets 

poste dépassant 500 g. 
- par objet et par jour de retard décompté à 

partir du 16ème jour ouvrable qui suit celui 
de l'envoi de l'avis d'arrivée 

	
40 (1) 

- par objet et par jour de retard décompté à 
partir du 31ème jour ouvrable qui suit celui 
de l'envol de l'avis d'arrivée 

	
80 (1) 

- maximum 	 4.000 (1) 
2.1.8. Envois non ou insuffisamment affran-

chis 

- taxe égale au montant simple de l'affranchis-. 
sement manquant auquel s'ajoute une taxe 
fixe de traitement de 40 

2.1.9. Coupons réponse 

- prix de vente 	 50 

- valeur d'échange 	 38 

2.1.10. Envois exprès 

- taxe fixe 

- taxe applicable aux sacs de librairie ou de 
disques visés à la rubrique 2.1.9.2. 

2.1.11. Retrait - Modification d'adresse 
- taxe fixe 

La demande est transmise par la voie la plus 
rapide (aérienne ou de surface). En cas d'expé-
dition par la voie aérienne, il n'est pas perçu 
de surtaxe sur l'expéditeur. 

Si l'emploi de la voie télégraphique est de-
mandé, la taxe télégraphique perçue en sus 
de la taxe ci-dessus, est celle d'un télégramme 
avec réponse payée calculée sur la base de 15 
mots. 
2,1.12. Demande de réexpédition 

2.1.13. Taxe de présentation à la douane 

- taxe fixe par objet soumis au contrôle 
douanier 

- taxe applicable aux sacs spéciaux de librairie 
ou de disques visés à la rubrique 2.1.3.2. 

2,1.14. Réclamations 

- taxe fixe 
Si l'emploi de la voie télégraphique est de-

mandé, la taxe télégraphique perçue en sus 
de la taxe ci-dessus, est celle d'un télégramme 
avec réponse payée calculée sur la base de 15 
mots. 

(1) Taxe du régime intérieur 

180 

900 

150 

Taxe du 
régime 
intérieur 

240 

335 

115 (1) 
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z.1.15. Envois recommanoes - pour 	les 	lettres 	et 	boites 	avec 	valeur 	f CEP 
déclarée 	 270.000 
sauf pour les documents dépourvus de va- 
leur intrinsèque qui ne sont admis que jus- 
qu'à 	 90.000 

- pour les paquets avec valeur déclarée 	90.000 

2.2. Services financiers. 

Indemnité 
maximale 

en cas 
de perte 

Droits 

Journaux Lettres I 
Cartes 
postales 

Imprimés 
paquets 

poste 

2.2.1. Mandats 
I - Dans les relations avec la France métropolitaine, les dé- 2.2.1,1. Mandats-lettres 

partements et territoires d'outre-mer 
- taxe fixe 	 115 

1.600 R 1 220 220 110 110 	 taxe proportionnelle par 	1.000 f CFP ou 
6.500 R 2 235 (taux 

unique) 
125 (taux 	 fraction de 1.000 f CFP en excédent 	 3 

unique) 
2.2.1.2. Mandats-cartes 

taxe fixe 	 160 
taxe proportionnelle par 	1.000 f CFP ou 

13.000 R 3 270 155 fraction de 1.000 f CFP en excédant 	 3 
20.000 R 4 310 190 

2 2.1,3. Mandats télégraphiques 
Il - Dans les relations avec les autres pays du régime préfé-

rentiel 
taxe des mandats-lettres ou des mandats-
cartes selon que l'expéditeur ne demande 

L818 	R2 	235 	I 	220 	i 	125 110 pas ou demande le paiement à domicile_ 

taxes télégraphiques principales et acces-
soires suivant la destination. 
2.2.1.4. Renouvellement des mandats (visa f CFP 

- taxe applicable aux sacs spéciaux de librairie pour date) 

ou de disques visés à la rubrique 2.1.3.2. 	550 paiement 	demandé au 	cours du mois qui 
- montant maximum de l'indemnité de perte suit l'expiration du délai 	de validité, taxe 

pour chacun des sacs spéciaux de librairie par mandat 	 90 
ou de disques visés à la rubrique 2.1,3.2. 	5.500 - paiement aemandé au-delà du mois qui suit 

2.1.16. Avis de réception l'expiration du délai de validité, taxe par 

- taxe fixe 	 70 mandat 	 180 

2.1.17. Envois avec valeur déclarée (*) - maximum de perception 	 1/5 du mon- 
tant du 

Lettres Mandat 
- taxe d'affranchissement 	 comme les 

lettres 
2.2.2. Recouvrements et 	envois 	contre rem- 

boursement 
- taxe fixe de recommandation 	 235 (1) 
- taxe d'assurance par 5.000 f CFP ou frac- 2.2 2,1. Valeur à recouvrer (a) 

tion de 5.000 f CFP en excédent 	 20 - taxe par valeur recouvrée ou non 	 90 .(1) 

- minimum de perception 	 230 - taxe par bordereau descriptif 	 90 Y,1) 

Bottes 2.2.2.2. Envois contre remboursement 

- taxe d'affranchissement - taxe perçue au dépôt, en sus des taxes d'af- 
jusqu'à 3000 g 	 comme les 

lettres 
franchissement et de recommandation 

- mandat de règlement à payer en espèces 	200 
au-dessus de 3000 g, par 1000 g ou fraction - mandat de règlement à inscrire à un compte 
de 1000 g en excédent 	 135 courant postal 	 180 

- taxe fixe de recommandation 	 235 (1) 2.2.3. Chèques postaux 
- taxe d'assurance par 5.000 f CFP ou fraction 2.2.3.1. Versements 

de 5.000 f CFP en excédent 	 20 
• minimum de perception 	 230 - Jusqu'à 20.000 f CFP 	 60 

- au-dessus de 20.000 f CFP 	 90 
Paquets 

2.2.3.2. Encaissement des valeurs 
- taxe d'affranchissement 	 comme les 

lettres Chèques bancaires et effets 	de commerce 

- taxe fixe de recommandation 	 235 (1) 
payables en banque ou dans un centre de 

- taxe d'assurance par 5.000 f CFP ou fraction 
de 5.000 f CFP en excédent 	 20 (a) Les taxes indiquées seront perçues sur les expéditeurs des 

- minimum de perception 	 230 valeurs, en sus des taxes d'affranchissement et de recom- 
Maximum de garantie et de déclaration 
valeur 

de mandation, au lieu d'étre prélevées sur le montant des 
sommes recouvrées, dans le cas où un accord dans ce sens 
serait conclu avec l'office correspondant. 

(1) Taxe du ?per! intt;:71eur (1) Taxe du régime intérieur 
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f CFP f CFP 

Gratuit. Les 
frais d'en-
caissement 
r eTe nus 
éventuelle-
ment par la 

banque sont 
déduits du 

montant de 
la valeur en-
caissée. 

chèques postaux : 

- chèques bancaires 
60 

1.800 
tien de 100.000 f CFP en excédent 
avec un maximum de 
taxes télégraphiques principales et ac-
cessoires suivant la destination 

2.2.4, Réclamations concernant tous les ser-
vices financiers 

- taxe fixe 	 115 (1) 
Si l'emploi de la voie télégraphique est 

demandé, la taxe télé rani-1 , 0u ,,  perçue en sus 
de la taxe ci-dessus, est celle d'un télégramme 
avec réponse payée calculée sur la base de 15 
mots. 

2.2.5. Avis de paiement ou avis d'inscription 
à un compte courant postal 

- taxe fixe 	 70 (1) 

2.3. Colis postaux 

Les dispositions et les taxes concernant les colis postaux 
du régime international indiquées à la rubrique 1,3, ci-dessus 
sont applicables aux colis postaux du régime préférentiel sous 
la réserve du remplacement du tableau des quotes-parts de 
taxes de la sous-rubrique 1.3.1.1. par le s rivant (en DTS), 

- effets de commerce domiciliés dans une 
banque 	 Taxe double 

de la taxe 
des mandats 
de verse-
ment. 

Taxe de vire-
ment en sus. 

- effets de commerce domiciliés dans un 
centre de chèques postaux 	 Taxe égaie à 

la taxe des 
mandats de 
versement. 

Taxe de vire-
ment en sus. 

Coupures de poids 1 kg 3 kg 5 kg 10 kg 15 kg 20 kg 

Quotes-parts de dé- 
part et d'arrivée 3,50 3,80 4,50 5,60 8,30 	9,90 

Quotes-parts de 
transit 0,20 0,55 1,00 1,70 2,80 	3,90 

NATURE DES PRESTATIONS 	TAXES 

TITRE 3.— ACHEMINEMENT l'AR AVION 

3.1. Aérogrammes 
toutes destinations 

f CFP 

55 

Correspondances 
b) 

3.2. Surtaxes aériennes 

22.33. Retraits de fonds et paiement au 
profit de tiers 

- chèques postaux adressés au centre de Pa- 
peete pour paiement par mandat-carte ou 
mandat télégraphique 	 Taxe applica- 

ble suivant 
le cas aux 
ma nclat s-
cartes ou 
aux mandats 
télé graphi-
ques 

LC 
par 5 g 

Colis 
postaux 

par 
500 g AO 

par 25 g 

3.2.1. Europe (y compris Turquie 
d'Asie) 

Gratuits 
Taxe des 

vire- 
ments 

- chèques postaux barrés 

présentés par l'intermédiaire de la cham-
bre de compensation de Papeete 
transformés en chèques de virement pos-
tal 

(1) Taxe du régime: intérieur 
2.2.3.4, Virements 

- virements ordinaires 
taxe proportionnelle par 1.000 f CFP ou 
fraction de 1.000 f CFP en excédent 
minimum de perception 
maximum 

- virements d'office 
en sus de la taxe des virements ordinaires 
taxe d'écriture 

- virements, effectués par les comptables pu-
blics 
virements télégraphiques 
en sus de la taxe des virements ordinaires 
taxe d'écriture par 100,000 f CFP ou frac- 

2 
10 

500 

150 

Gratuit. 

(b) Sont considérés comme " LC " les lettres missives, cartes 
postales, valeur à recouvrer et lettres, boites et paquets avec 
valeur déclarée. En outre, toutes les lettres recommandées, 
même présentées sous forme de paquet ou de rouleau, sont 
considérées comme •LC si elles contiennent des valeurs, des 
pièces de monnaies, des billets de banque, des billets de 
monnaies ou des valeurs quelconques au porteur, des chèques 
de voyage, du platine, de l'or ou de l'argent, manufacturés ou 
non, des pierreries, des bijoux, et d'autres objets précieux. 

Sont compris dans la catégorie " AO " tous les autres 
objets : imprimés et paquets-poste, petits paquets, journaux 
et écrits périodiques ainsi que les envois de la catégorie 
"lettres" présentés sous forme de paquets clos ou non clos, 
sauf ceux qui contiennent des valeurs ou objets énumérés à 
la fin du paragraphe précédent ". 
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3.2 Surtaxes aériennes 
(suite) 

Correspondances 
(b) 

Colis 
postaux 

par 
500 g LC 

par 5 g 
AO 

par 25 g 

3.2 Surtaxes aériennes 
(suite) 

Correspondances 
(b) 

LC. 	AO 
par 5 g par 25 g 

Colis 
postaux 

par 
500 g 

- France métropolitaine, Andorre, 
Monaco (c) 11 25 700 

- Autres pays d'Europe 13 26 730 

3.2.2. Afrique 

- République algérienne, Royaume 
du Maroc 13 26 730 

République populaire du Bénin, 
République unie du Cameroun, 
République centrafricaine, Répu- 
blique 	fédérale 	islamique 	des 
Comores, République populaire 
du Congo, République de Côte 
d'Ivoire, République de Djibouti, 
République gabonaise, Républi- 
que de Guinée, République de 
Haute-Volta, République démo-
cratique de Madagascar, Républi-
que du Mali, République isla-
mique de Mauritanie, collectivité 
territoriale de Mayotte, Républi-
que du Niger, département de la 
Réunion (c), République du Sé- 
négal, 	République 	du 	Tchad, 
Terres australes et antarctiques 
françaises (sauf la Terre Adélie), 
République togolaise, Tunisie 13 26 730 
Autres pays d'Afrique 23 34 850 

3.2.3. Amérique 

- U.S.A. 9 14 330 
- Canada, Mexique 9 14 430 
- Départements de la Guadeloupe, 

de la Guyane, de la Martinique 
et de Saint-Pierre-et-Miquelon (c) 9 14 430 

" (b) Sont considérés comme " LC " les lettres missives, cartes 
postales, valeur à recouvrer et lettres, boites et paquets avec 
valeur déclarée. En outre, toutes les lettres recommandées, 
même présentées sous forme de paquet ou de rouleau, sont 
considérées comme LC si elles contiennent des valeurs, des 
pièces de monnaies, des billets de banque, des billets de 
monnaies ou des valeurs quelconques au porteur, des chèques 
de voyage, du platine, de l'or ou de l'argent, manufacturés ou 
non, dés pierreries, des bijoux et d'autres objets précieux. 

Sont compris dans la catégorie "AO" tous les autres 
objets : imprimés et paquets-poste, petits paquets, journaux 
et écrits périodiques ainsi que les envois de la catégorie 
"lettres" présentés sous forme de paquets clos ou non clos 
sauf ceux qui contiennent des valeurs ou objets énumérés à 
la fin du paragraphe précédent ". 

"(c) " Le courrier " LC " à destination de la France métropoli-
taine, les départements d'outre-mer, Andorre, Monaco, est 
transporté sans surtaxe jusqu'au poids de 20 grammes. Au-
dessus de 20 grammes, ces envois sont passibles de la sur-
taxe appliquée à la totalité du poids ", 

- Autres pays d'Amérique 11 17 450 

3.2.4. Asie 

- Indonésie, Singapour, Thaliande 11 17 550 
- Autres pays d'Asie 11 17 690 

3.2.5 Oe•an12. 

- Iles Cook, Fidji, Samoa 5 7 140 
- Hawaii 5 7 180 
- Nouvelle-Calédonie, Vanuatu 4 7 180 
- Wallis et Futuna, Terre Adélie 10 280 

- Australie, Norfolk, Nouvelle-
Zélande, Tasmanie 7 10 290 

- Autres pays d'Océanie 7 10 470 

TITRE 4.— LIMITES DE DIMENSIONS ET DE POIDS DES 
OBETS DE CORRESPONDANCE ET DES COLIS POSTAUX 

4.1, Objets de correspondancé. 
4.1.1. Limites générales de dimensions et de poids 

4.1.1.1. Limites de dimensions. 

- Cartes postales : 
maximums 105 x 148 mm avec une tolérance de 2 mm ; 
minimums 90 x 140 mm avec une tolérance de 2 mm ; 

Autres objets de correspondance : 
maximums longueur, largeur et épaisseur additionnées 

900 mm sans que la plus grande dimension puisse 
dépasser 600 mm. 
En rouleaux : longueur plus deux fois le diamètre 
1040 mm sans que la plus grande dimension puisse 
dépasser 900 mm. 

minimums comporter une face dont les dimensions ne 
soient pas inférieures à 90 x 140 mm avec une 
tolérance de 2 mm. 

En rouleaux : longueur plus deux fois le diamètre : 
170 mm sans que la plus grande dimension soit 
inférieure à 100 mm. 

4.11.2, Limites de poids. 

- Lettres 

. régime international : 2 kg 

. régime préférentiel : 3 kg. 
- Imprimés et paquets poste 

. imprimés régime international : 2 kg. 

. imprimés et paquets poste régime préférentiel : 

- à destination de la France, des départements d'outre- 
mer et des autres territoires d'outre-mer : 5 kg 

- à destination des autres pays du régime préférentiel : 
3 kg 

. livres et brochures : 5 kg (cette limite peut aller jus-
qu'à IO kg après accord avec certains pays) 
envois de librairie insérés dans des sacs spéciaux à' 
l'adresse d'un même destinataire pour une même desti-
nation, visés aux rubriques 1.1.3.3. et 2.1.3.2. : 25 kg, 

- Journaux et écrits périodiques (régime préférentiel) : 
3 kg. 

Page LEXPOL 11 sur 52



252 
	 JOURNAL OFFIC17L DE LA POLY. ■IESIE FRANÇAISE 

	
ler L Lars i;25 

- Cécogrammes 
régime international : 7 kg 

. régime préférentiel : 5 kg 
- Petits paquets (régime international) : 1 kg. 

4.1.2. Envois normalisés. 
Sont considérés comme envois normalisés et bénéficient des 

tarifs correspondants prévus aux rubriques 1.1.1., 1.1.3.1„ 2.1.1. 
et 2.1.3.1. des tableaux de taxes, les lettres et imprimés de 
forme rectangulaire dont la longueur n'est pas inférieure à la 
largeur multipliée , par la racine carrée de 2 (valeur approchée 
1,4) et qui répondent selon leur présentation aux conditions 
suivantes : 

a) Envois sous enveloppe : 

a') envois sous enveloppe ordinaire : 
dimensions minimales : 90 x 140 mm avec une tolé-

rance de 2 mm . 
dimensions maximales : 120 x 235 mm avec une tolé-

rance de 2 mm 
poids maximum : 20 g 
épaisseur maximale : 5 mm. 

En outre la souscription doit être portée sur l'enveloppe du 
côté uni qui n'est pas muni de patte de fermeture et dans la 
zone rectangulaire située k une distance minimale de : 

- 40 mm du bord supérieur de l'enveloppe (tolé-
rance 2 mm) 

- 15 mm du bord latéral droit 
- 15 mm du bord inférieur 

et à une distance maximale de 140 mm du bord 
latéral droit ; 

b') envois sous enveloppe à panneau transparent : 
dimensions, poids et épaisseur des envois sous enve-

loppe ordinaire ; outre les conditions générales d'ad-
mission fixées pour cette catégorie d'envois, ceux-
cl doivent satisfaire aux conditions particulières sui-
vantes 

Le panneau transparent doit se trouver à une dis-
tance minimale de : 

- 40 mm du bord supérieur de l'enveloppe (tolé-
rance 2 mm) 

- 15 mm du bord latéral droit 
- 15 mm du bord latéral gauche 

- 15 mm du bord inférieur 
le panneau ne peut être délimité par une bande ou 
un cadre de couleur. 

c') tous envois sous enveloppe : 

l'adresse de l'expéditeur, lorsqu'elle figure au recto, 
doit être placée à l'angle supérieur gauche ; cet em-
placement doit également être affecté aux mentions 
ou étiquettes de service qui peuvent, le cas échéant, 
trouver place sous l'adresse de l'expéditeur ; les 
lettre: doivent etre fermées par un collage continu 
de la patte de fermeture de l'enveloppe. 

b) Envois sous forme de carte : 

Dimensions et consistance des cartes postales. 
c) Envois visés sous lettres a et b : 

Du côté de la suscription qui doit être portée dans le sens 
de la longueur, une zone rectangulaire de 40 mm (— 2 mm) de 
hauteur à partir du bord supérieur et de 74 mm de longueur -à 
partir du bord droit doit être réservée à l'affranchissement et  

aux empreintes d'oblitération. A l'intérieur de cette zone, les 
timbres-poste ou empreintes d'affranchissement doivent être 
apposés à l'angle supérieur droit. 

Aucune mention ou graphisme parasite quel qu'il soit ne 
doit apparaître : 

- en dessous de l'adresse, 

- à droite de l'adresse à partir de la zone d'affranchissement 
'et d'oblitération et jusqu'au bord inférieur de l'envoi, 

- à gauche de l'adresse dans une zone large d'au moins 
15 mm allant de la première ligne de l'adresse au bord 
inférieur de l'envoi, 

- dans une zone de 15 mm de hauteur à partir du bord 
inférieur de l'envoi et de 140 mm de longueur à partir du 
bord droit de l'envoi. Cette zone peut se confondre en 
partie avec celles définies ci-dessus. 

Ne sont pas considérés comme envois normalisés : 

- les cartes pliées ; 

- les envois qui sont fermés au moyen d'agrafes, d'ceillets 
métalliques ou de crochets pliés ; 

- les cartes perforées expédiées à découvert (sans enve-
loppe) 
les envois dont l'enveloppe est confectionnée en une ma-
tière qui ,Typs,,,ède des nrop iétég phvs;mies fondamentale-
ment différentes de celles du papier (exception faite pour 
la matière utilisée pour la confection des panneaux des 
enveloppes à fenêtre) ; 

les envois contenant des objets faisant saillie ; 

- les lettres pliées expédiée; à dA^ouvert (sans enveloppe) 

qui ne sont pas fermées de tous les côtés et qui ne pré-
sentent pas une rigidité suffisante pour permettre un 
traitement mécanique, 

4.1.3. Envois avec valeur déclarée 

Limites de dimensions et de poids. 

4.1.3.1. Lettres avec valeur déclarée (tous régimes), 
celles des envois sous forme de lettres 

4.1.3.2. Boîtes et paquets avec valeur déclarée (régime 
préférentiel seulement), celles des envois sous 

forme de paquets ou de rouleaux. Cependant le 
poids maximum des bottes avec valeur déclarée 
est de 5 kg. 

4,2. Colis postaux 

Limites de dimensions et de poids. 

4.2.1. L'imites de dimensions 

4.2.1.1, Maximums 

1 m 50 pour la plus grande dimension ; 
3 m pour la somme de la longueur et du plus grand pour- 

tour pris dans un sens autre que celui de la longueur. 

4.2.1.2. Minimums 

Les colis postaux ne doivent pas comporter de dimensions 
inférieures à celles prévues pour les objets de correspondance, 
indiquées à la rubrique 4.1.1.1. ci-dessus. 

4,2.2. Limites de poids 
Selon le pays de destination : 10 ou 20 kg 
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ACTES DES INSTITUTIONS DU TERRITOIRE 

ARRETES DU GOUVERNEMENT 
OU DES MINISTIteb 

VICE-PRESIDENCE, MINISTERE DE L'ECONCINIIE, 
DU PLAN, DU TOURISME, DE LA MER, DE L'INDUSTRIE 

ET DU COMMERCE EXTERIEUR 

ARRETE n° 70 PR du 30 janvier 1935 po: -tant modifica-
Uon de l'arrêté re 11 PR du 21 septembre 19e4 relatif 
aux attributions du vice-président, ministre de l'écono-
mie, du plan, du tourisme, de la mer, de l'industrie et 
du commerce extérieur. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 
Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1981 portant statut 

du territoire de la. Polynésie française ; 
Vu l'arrêté n° 5 PR du 6 septembre 1984 relatif à la 

composition du gouvernement du territoire ; 
Vu l'arrêté n° 11 PR du 21 septembre 1984 relatif aux 

attributions du vice-président, ministre de l'économie, du 
plan, du tourisme, de la mer, de l'industrie et du commer-
ce extérieur, 

Arrête : 

Article ler.— L'article 2 de l'arrêté r' 11 PR du 21 
septembre 1984 susvisé est complété comme suit : 

Après le paragraphe consacré au service de la mer et de 
l'aquaculture, insérer le dispositif suivant : 

du service du tourisme 
- conventions à passer avec les bénéficiaires d'aides 

allouées sur le fonds spécial d'investissement du tourisme, 
Art. 2.— La référence faite au service du tourisme dans 

l'énumération de l'article 3 est supprimée. 
Art. 3.— Le vice-président, ministre de l'économie, du 

plan, du tourisme, de la mer, de l'industrie et du commer-
ce extérieur, est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie fran-
çaise. 

Fait à Papeete, le 30 janvier 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement eu territoire : 

Le vice-président, ministre de l'économie, du plan, 
du tourisme, de la mer, de l'industrie, 

et du commerce extérieur, 
Alexandre LEONTIEFF. 

ARRETE n° 79 CM du 31 janvier 1933 rendant exécutoires 
les délibérations n° 27-84 EVAAM du 3 décembre 1984, 
n° 28-84 EVAAM du 3 décembre 1984, n° 29-84 EVAAM 
du 3 décembre 1984, n' 30-84 EVAAM du 3 décembre 
1984, n° 31.84 EVAAM du 3 décembre 1984 du conseil 
d'administration de l'EVAAM. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 
Sur le rapport du vice-président du gouvernement, mi-

nistre de l'économie, du plan, du tourisme, de la mer, de 
l'industrie et du commerce extérieur ; 

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 
du territoire de la Polynésie française ; 

Vu la délibération n" 83-65 du 31 mars 1983 portant 
création en Polynésie française de l'établissement pour la 
valorisation des activités aquacoles et maritimes ; 

Vu la décision n° 709 CG du 19 mai 1983 portant orga-
nisation de l'établissement pour la valorisation des activi-
tés aquacoles et maritimes ; 

Vu l'arrêté n" 1518 CG du 21 octobre 1983 fixant les 
règles d'approbation et le rendu exécutoire dee eelibera-
tions des établissements publics territoriaux ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa 
séance du 27 décembre 1984, 

Arrête : 

Article ler.— Sont rendues exécutoires les délibérations 
du conseil d'administration de l'EVAAM deeinies ci-après : 

- n° 27-84 EVAAM du 3 décembre 1984 approuvant le 
rapport d'activité de l'EVAAM pour l'exercice 1983 ; 

- n° 28-84 EVAAM du 3 décembre 1984 approuvant le 
compte financier de l'exercice 1983 de l'EVAAM ; 

- n° 29-84 EVAAM du 3 décembre 1984 portant modi-
fication du budget de l'EVAAM pour 1:exercice 1984; 

- n' 30-84 EVAAM du 3 décembre 1984 portant déléga-
tion de peuvoirs du conseil d'administration à sa commis-
sion permanente ; 

- n' 31-84 EVAAM du 3 décembre 1984 approuvant les 
délibérations n" 17-84 EVAAM et n" 18-84 EVAAM du 14 
juin 1984 de la commission permanente du conseil d'ad-
ministration de l'EVAAM. 

Art. 2 	Le vice-président, ministre de l'économie, du 
plan, du tourisme, de la mer, de l'industrie et du commerce 
extérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel de la .Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 31 janvier 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 
Le vice-président, ministre de l'économie, du plan, 

du tourisme, de la mer, de l'industrie 
et du commerce extérieur, 

Alexandre LEONTIEF?. 

ARRETE n" 91 CM du 6 février 1985 modifiant la déci-
sion n° 968 AE du 8 octobre 1982 portant organisation 
de l'approvisionnement du territoire en produits de pre-
mière nécessité. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 
Sur le rapport du vice-président, ministre de l'économie, 

du plan, du tourisme, de la mer, de l'industrie et du com-
merce extérieur ; 

Vu la lei n" 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut•

du territoire de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 5 PR du 18 septembre 1984 relatif à la 
composition du gouvernement du territoire ; 

Vu la décision n" 968 AE du 8 octobre 1982 portant 
organisation de l'approvisionnement du territoire en pro-
duits de première nécessité ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa 
séance du 30 janvier 1985, 
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Arrête : 

Article ler.— La composition de la commission de ré-
partition des contingents des produits de première néces-
sité instituée par la décision n' 968 AE du 8 octobre 1982 
portant organisation de l'approvisionnement du territoire 
en produits de première nécessité est modifiée comme 
suit : 

Le vice-président, ministre de l'économie, du plan, du 
tourisme, de la mer, de l'industrie et du commerce exté-
rieur : président 

Le ministre des finances et des affaires intérieures : ler 
vice-président 

Le ministre des affaires sociales, de la solidarité et de 
la famille : 2e vice-président 

Le chef du service des affaires économiques, du com-
merce extérieur et du plan, ou son remplaçant : membre 

Le chef du service des douanes ou son remplaçant 
membre 

Le chef du service des contributions directes ou son 
remplaçant : membre 

Le secrétariat de la commission est assuré par le ser-
vice des affaires économiques, du commerce extérieur 
et du plan. • 

Art. 2.— Le vice-président, ministre de l'économie, du 
plan, du tourisme, de la mer, de l'industrie et du com-
merce extérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie 
française et partout où besoin sera, suivant la procédure 
d'urgence. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 

Le vice-président, ministre de l'économie, du plan, 
du tourisme, de la mer, de l'industrie 

et du commerce extérieur, 

Alexandre LEONTIEFF. 

ARRETE n° 92 CM du 6 février 1985 portant organisation 
de l'approvisionnement du territoire en beurre en boite 
et en lait concentré non sucré, 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Sur le rapport du vice-président, ministre de l'économie, 
du plan, du tourisme, de la mer, de l'industrie et du com-
merce extérieur ; 

Vu la loi n" 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 
du territoire de la Polynésie française ; 

Vu la décision n' 765 AE du 13 octobre 1978 relative 
à la facturation des prix et services dans le territoire ; 

Vu la décision n" 766 AE du 13 octobre 1978 relative au 
contrôle et la répression des infractions en matière de 
réglementation des prix dans le territoire ; 

Vu la décision n° 51 AE du 12 janvier 1984 fixant le 
régime général des prix et marges de produits alimentai-
res aux différents stades de la commercialisation dans Te 
territoire ; 

Vu la décision n° 968 AE du 8 octobre 1982 portant 
organisation de l'approvisionnement du territoire en pro-
duits de première nécessité ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa 
séance du 30 janvier 1985, 

Arrête : 

Article. ler..—. L'approvisionnement du territoire en 
beurre en boite et en lait concentré non sucré s'effectue 
par le biais d'une procédure Cappo -1 d'offres dont les condi-
tions techniques. seront définies par la commission Cie 
répartition des contingents.- 

Art. 2.7— Le vice-président, ministre de l'économie, du 
plan, du tourisme, de la mer, de l'industrie et du commerce 
extérieur est ciiargé de l'eeécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel de la PolynéSie francaise 
et partout où besbin sera selon la orecédure d'urgence. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 

Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 

Le vice-président, ministre de l'économie, du plan, 
du tourisme, de la mer, de l'industrie 

et du commerce extérieur, 

Alexandre LEONTIEFF. 

ARRETE n° 93 CM du 6 février 1985 relatif aux déclara-
tions de stocks de beurre en boîte et de lait concentré 

- non sucré. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Sur le rapport du vice-président, ministre de l'économie, 
du plan, du tourisme, de la mer, de l'industrie et du com-
merce extérieur ; 

Vu la loi n" 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 
du territoire de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté re 5 PR du 6 septembre 1984 relatif à la 
composition du gouvernement du territoire ; 

Vu la décision n" 766 Ais du 13 octobre 1978 relative 
au contrôle et, à la réglementation des prix dans le terri-
toire ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa 
séance du 30 janvier 1985, 

Arrête : 

Article ler.— Tout importateur grossiste détenteur de 
stock de beurre en boite et de lait concentré non sucré 
est tenu de déposer au service des affaires économiques, 
du commerce extérieur et du plan, un état quantitatif de 
ses stocks au soir du 15 et du dernier jour de chaque 
mois, qui indiquera en kilo son stock initial, les entrées 
et les sorties ainsi que le stock final. Cet état devra être 
présenté au plus tard dans les 48 heures ouvrables qui 
suivent ces échéances. 

Art. 2.— Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté sont poursuivies, réprimées et sanctionnées confor-
mément aux dispositions de la décision n° 766 AE du 13 
octobre 1978. 

Art. 3.— Le vice-président du gouvernement, ministre 
de l'économie, du plan, du tourisme, de la mer, de l'indus-
trie et du commerce extérieur est chargé de l'exécution 
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du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française et partout où besoin sera, suivant la 
procédure d'urgence. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 

Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire 

Le vice-président, ministre de l'économie, du plan, 
du tourisme, de la mer, de l'industrie 

et du commerce extérieur, 

Alexandre LEONTIEFF. 

ARRETE n° 94 CM du .6 février 1985 portant agrément 
au code des investissements de la Polynésie française 
de la SARL Bora Bora Pirogue pour la construction et 
l'exploitation de deux pirogues doubles à Bora Bora. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article ler.— L'agrément au code des investissements 
de la Polynésie française institué par les délibérations 
n° 83-95 du 2 juin 1983 et n° 83-96 du 2 juin 1983, est 
accordé à la SARL Bora Bora Pirogue au titre d'entreprise 
d'industrie du tourisme entrant dans la catégorie A4 
prévue à l'article 1 de l'arrêté n° 1054 AE du 29 juillet 
1983 pour la construction et l'exploitation de deux piro-
gues doubles à Bora Bora. 

Art. 2.— Le montant hors droits de l'investissement 
est de : dix millions neuf cent mille francs CFP (10.900.000 
F CFP) servant de base au calcul des avantages. 

Art. 3.— Conformément à l'article 7 de la délibération 
n' 83-95 lu 2 juin 1983 et à l'article 4 de l'arrêté n° 1054 
AE du 29 juillet 1983, la SARL Bora Bora Pirogue bénéfi-
cie d'un montant d'aide financière décrite à l'article 4 
suivant plafonné à hauteur de : un million six cent trente 
cinq mille francs CFP (1.635.000 F CFP) soit un taux de 
15 % sur le montant hors droits de l'investissement. 

Art. 4.— Conformément aux articles 24 à 29 de la 
délibération n° 83-96 du 2 juin 1983 et à l'article 5 de l'ar-
rêté n 1054 AE du 29 juillet 1983 la SARL Bora Bora 
Pirogue bénéficie d'une prime d'aide à l'investissement,  

Le montant de cette prime d'aide à l'investissement 
est plafonné à un million six cent trente cinq mille francs 
CFP (1.635.000 F CFP) et représente 15 % du montant 
hors droit de l'investissement. 

Art. 5.— La validité du présent arrêté est subordonnée 
à la passation d'une convention entre la SARL Bora-
Bora Pirogue et le territoire de la Polynésie française, 

Art. 6.— Toutes contestations qui pourront surgir 
de l'application des dispositions ci-dessus devront être 
soumises à l'examen de la commission des investisse-
ments. 

Art. 7.— Le vice-président; ministre de l'économie; du 
plan, -du tourisme, de la mer, de l'industrie et du corn-
merce extérieur et le ministre des finances et des affaires  

intérieures sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 

Le vice-président, ministre de l'économie, du plan, 
du tourisme, de la mer, de l'industrie et du 

commerce extérieur, 
Alexandre LEONTIEFF. 

Le ministre des finances et des 
affaires intérieures, 
P. PEAUCEL'LIER. 

ARRETE n° 95 CM du 6 février 1985 portant agrément 
au code des investissements de la Polynésie française 
de la SA Société de développement du domaine de 
Tiahura pour la réalisation d'un complexe hôtelier à 
Moorea. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête: 

Article ler.— L'agrément au code des investissements 
de la Polynésie française institué par les délibérations 
re 83-95 du 2 juin 1983 et n° 83-96 du 2 juin 1983, est•
accordé à la SA Société de développement du domaine de 
Tiahura au titre d'entreprise d'industrie du tourisme en-
trant dans la catégorie A prévue à l'article 1 de l'arrêté 
n° 1054 AE du 29 juillet 1983, pour la réalisation d'un 
complexe hôtelier à Moorea. 

Art, 2.— Le montant hors droits de l'investissement 
est de : un milliard six cent quarante millions quatre 
vingt mille francs CFP (1,640.080.000 F CFP) servant 
de base au calcul des avantages. 

Art. 3.— Conformément à l'article 7 de la délibération 
n° 83-95 du 2 juin 1983 et à l'article 4 de l'arrêté n" 1054 
AE du 29 juillet 1983, la SA Société de développement du 
domaine de Tiahura bénéficie d'un montant cumulé des 
exonérations fiscales et des aides financières décrites 
aux articles 4 à 8 suivants plafonné à hauteur de : trois 
cent vingt huit millions deux cent un mille six cent dix 
huit francs CFP (328.201.618 F CFP) soit un taux de 20 % 
sur le montant hors droits de l'investissement. 

Art, 4.— Conformément aux articles IO et 11 de la 
délibération n° 83-96 du 2 juin 1983, la SA Société de 
développement du domaine de Tlahura bénéficie de l'exo-
nération des droits d'enregistrement de transcription et 
des taxes sur les formalités hypothécaires. Si ces actes ont 
déjà donné lieu à pc -ception, le remboursement peut 
être accordé à condition que la perception des droits 
d'enregistrement ne soit pas antérieure de plus de douze 
mois à la date de dépôt de cette demande. 

Le montant de cette exonération est plafonné à hauteur 
de : vingt neuf millions neuf cent vingt mille francs CFP 
(29.920.000 F CFP), 

Art. 5.— Conformément à l'article 12 dé la délibération 
n° 83-96 du 2 juin 1983, la SA Société de développement 
du domaine de Tiahura bénéficie des exonérations fiscales 
suivantes : 
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- Affranchissement de l'impôt sur les sociétés pour une 
durée de cinq ans pour un montant de que. e vint un 
millions six cent dix mille francs CFP (81 01.0.000 F 
CFP) ; 

- Affranchissement de la contribution des patentes à 
l'exception des centimes additionnels communaux pour 
une durée de huit ans pour un montant de douze mil-
lions de francs CFP (12.000.000 F CFP) ; 

- Affranchissement de l'impôt foncier sur les propriétés 
bâties pour une durée de huit ans pour un montant de 
six millions trois cent quatre vingt dix mille francs 
CFP (6.390,000 F CFP) 
Le montant global de ces exonérations est plafonné 

à cent millions de francs CFP (100.000.000 F CFP). 
Art. 6.— Conformément aux articles 20 à 23 do la de-

libération r> 83-96 du 2 juin 1983, la SA Société de déve-
loppement du domaine de Tiahura bénéficie de l'exonéra-
tion du paiement du droit fiscal d'entrée. 

Le montant de cette exonération est plafonné à qua-
rante six millions quatre cent quarante trois mille cent 
quatre vingt deux francs CFP (46.443,182 F CFP). 

Art. 7.— Conformément aux articles 15 à 17 de la dé-
lihéeation re 83-96 du 2 juin 1983, la SA Société de déve-
loppement du domaine de Tiahura bénéficie du rembour-
sement partiel de la part patronale des charges sociales 
pendant 38 mois à compter de la mise en service des ins-
tallations agréées, à raison de 50 % de la part patronale 
des charges sociales. 

Le montant de cette aide financière est plafonné à 
trente quatre millions trente deux mille huit cent trente 
six francs CFP (34.032.836 F CFP). 

Art. 8.— Conformément aux articles 24 à 29 de la 
délibération n° 83-96 du 2 juin 1983 et à l'article 5 de 
l'arrêté n° 1054 AE du 29 juillet 1983 la SA Société de, 
développement du domaine •de Tiahura bénéficie d'une 
prime d'aide à l'investissement. 

Le montant de cette prime d'aide à l'investissement 
est plafonné à cent dix sept 'nit/ions huit cent cinq mille 
six cents francs CFP (117,805.600 F CFP) et représente 
7,18 % du montant hors droits de l'investissement. 

Art, 9.— La validité du présent arrêté est subordonnée 
à la passation d'une convention entre la SA Société de 
développement du domaine de Tiahura et le territoire 
de la Polynésie française. 

Art.. 10.— Toutes contestations qui pourront surgir 
de l'application des dispositions ci-dessus devront être 
soumises à l'examen de la commission des investisse-
ments. 

Art. 11.— Le vice-président, ministre de l'économie, du 
plan, du tourisme, de la mer, de l'industrie et du com-
merce extérieur et le ministre des finances et des affaires 
intérieures sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire: 
Le vice-président, ministre de l'économie, du plan, 

du tourisme, de ta mer, de l'industrie 
et du commerce extérieur, 

Alexandre DEONTIEFF. 

Le ministre des finances 
et des affaires intérieures, 

P. PEAUCELLIER. 

ARRETE n* 96 CM du 6 février 1985 portant agrément 
au code des investissements de la Polynés ie française 
de la SA Compagnie Polynésienne de Transport Ma-
ritime pour l'aménagement du navire Aranui. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête 

Article ler.— L'agrément au code des investissements 
de la Polynésie française institué par les délibérations 
n' 83-95 du 2 iuin 1983 et n" 83-90 du 2 juin 1983, est 
accordé à la SA Compagnie Polynésienne de Transport 
Maritime au titre d'entreprise de communications inter-
insulaires entrant dans la catégorie F prévue à l'article 1 
de l'arrêté re 1054 AE du 29 juillet 1983, pour l'aména-
gement du navire Aranui. 

Art, 2 	montant bore droits de l'investissement 
est de : trente et un millions deux cent quinze mille francs 
CFP (31.215.000 F CFP) servant de base au calcul des 
avantages. 

Art. 3.— Confoliément à l'article 7 de la déliberreion 
n' 83-95 du 2 juin 1983 et à l'ant'cle 4 de l'arrêté n° 1054 
AE du 29 juillet 1983, la SA Compegnie Polynésienne de 
Transport Maritime bénéficie d'un montant cumulé des 
exonérations fiscales et des aides financières décrites aux 
articles 4 à 6 suivants plafonné à hauteur de : neef mil-
lions trois cent soixnnte nuatre mg£I.n cinq cents francs 
CFP (9.364.500 F CFF) soit un taux de 30 % sur le mon-
tant hors droits de l'investissement. 

Art. 4.— Conformément à l'article 12 de la délibération 
n° 83-96 du 2 juin 1983. la SA Compagnie Polynésienne de 
Transport maritime bénéficie des exonérations fiscales 
suivantes : 
_ Affranchissement de la contribution des patentes à 

'l'exception des centimes additionnels communaux pour 
une durée de cinq ans pour un montant de un million 
deux mille deux cent cinquante francs CFP (1.002.250 
F CFP). 
Le montant global de ces exonérations est plafonné à : 

un million deux mille deux cent cinquante francs CEP 
(1.002.250 F CFP), 

Art. 5.— Conformément aux articles 20 à 30 de la 
délibération n° 83-96 du 2 juin 1983, la SA Compagnie Po-
lyneedenne de Transport Maritime bénéficie de l'exonéra-
tion du paiement du droit fiscal d'entrée. 

Le montant de cette exonération est plafonné e : trois 
millions six cent quatre vingt mille francs CEP 
(3.680.000 F FCP). 

Art. 6.— Conformément aux articles 24 à 29 de la 
délibération n° 83-96 du 2 juin 1983 et à l'article 5 de l'ar-
rôté n° 1054 AE du 29 juillet 1983, la SA Compagnie Po-
lynésienne de Transport Maritime bénéficie d'une prime 
d'aide à l'investissement. 

Le montant de cette prime d'aide à l'investissement 
est plafonné à : quatre millions six cent quatre vingt 
deux mille deux cent cinquante francs CFP (4.682.250 
F CFP) et représente 15 % du montant hors droits de 
l'investissement. 
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Art. 7.— La validité du présent arrêté est subordonnée 
à la passation d'une convention entre la SA Compagnie 
Polynésienne de Transport Maritime et le territoire de 
la Polynésie française. 

Art. 8.— Toutes contestations qui pourront surgir 
de l'application des dispositions ci-dessus devront être 
soumises à l'examen de la commission des investisse-
ments. 

Art. 9.— Le vice-président, ministre de l'économie, du 
plan, du tourisme, de la mer, de eindustrie et du com-
extérieur et le ministre des finances et des affaires 
intérieures sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire 

Le vice-président, ministre de l'économie, du plan, 
du tourisme, de la mer, de l'industrie 

et du commerce extérieur, 

Alexandre LEONTIEFF. 

Le ministre des finances 
et des affaires intérieures, 

P. PEAUCELLIER. 

MiNISTERE DE L'EDUCATION ET DE LA CULTURE 

ARRETE n° 54 CM du 28 janvier 1985 portant création 
d'un comité territorial des constructions scolaires. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation et de la cul-

ture ; 
Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 

du territoire de la Polynésie française ; 
Vu l'arrêté n° 5 PR du 18 septembre 1984 relatif à la 

composition du gouvernement de la Polynésie française ; 
Vu l'arrêté n° 12 PR du 21 septembre 1984 relatif aux 

attributions du ministre de l'éducation et de la culture, 
porte-parole du gouvernement chargé des relations avec 
la commission du Pacifique Sud ; 

Vu la loi n° 71-1028 du 24 décembre 1971 relative à la 
création et à l'organisation des communes en Polynésie 
française; 

Vu l'instruction n° 72-1027 du 23 mars 1972 relative 
à la construction des écoles maternelles ; 

Vu l'instruction n° 73-345 du 20 août 1973 concernant 
l'aménagement de l'espace scolaire et le nouveau pro-
gramme de construction des écoles élémentaires ; 

Vu l'arrêté n° 5031 BAC/FT du 24 décembre 1974 
portant transfert des compétences et les charges corres-
pondantes en matière de constructions scolaires ; 

Vu la délibération 75-22 du 24 janvier 1975 modifiée 
par la délibération 78-9 du 21 janvier 1978 portant créa-
tion du service de l'éducation (arrêté n° 1211 AA du 
12 mars 1975) ; • 

Le conseil des ministres en ayant délibéré en sa séance 
du 9 janvier 1985, 

Arrête: 

Article ler.— Il est institué un comité territorial des 
constructions scolaires de l'enseignement du premier 
degré dont les attributions sont les suivantes : 

1°) Programmation des équipements de l'enseignement 
public du premier degré 

Le comité est chargé de déterminer et de recenser 
annuellement les besoins en équipements scolaires de 
l'enseignement du premier degré en appliquant les règles 
et normes en vigueur dans le territoire, de proposer les 
modifications à apporter à la réglementation, d'établir 
la programmation définie ci-après : 

. une étude théorique sur les besoins en équipements 
scolaires dans trois années à venir 

. une étude pratique décrivant le programme péda-
gogique et chiffrant chaque opération classée par 
ordre d'urgence. 

2°) Evaluation du montant des charges scolaires com-
munales 

telles définies ci-après : 
a) entretien des élèves 

entretien des classes 
entretien des bâtiments d'internat 

b) participation aux frais de fonctionnement 
des cantines 

- des GAPP (Groupe d'aide psycho-pédagogique) 
- des classes spéciales 
- des CJA (Centre de jeunes adolescents) 
_ des CSP (Centre scolaire primaire) 

3°) Conduite des opérations 

Dans le cadre d'une convention passée entre l'Etat 
et le Territoire, le comité territorial des contributions 
scolaires s'assure de la bonne réalisation des construc-
tions scolaires et en particulier : 

a) de l'utilisation des crédits l'année de financement 
et du respect des programmes arrêtés en tenant 
compte des dates de rentrée scolaire, 

b) du respect du programme retenu dans les conven-
tions ou marchés d'étude liant les municipalités 
aux maîtres d'oeuvre (architectes ou bureau tech-
nique des communes), 

c) de la conformité de l'avant-projet au programmé 
pédagogique et aux prescriptions techniques en 
vigueur, 

d) de l'exécution des travaux sans adjonction, trans-
formation ou suppression. Un rapport annuel en 
rendra compté. 

Art. 2.— Le secrétariat permanent du comité territorial 
est assuré par le ministère de l'éducation et de la culture 
(Service de l'éducation). 

Art. 3.— Le comité territorial comprend sous la pré-
sidence du ministre de l'éducation et de la culture, les 
membres suivants : 

le ministre de l'équipement, vice-président, 
- 3 conseillers territoriaux désignés par l'assemblée ter-

ritoriale, 
- 6 maires désignés par les représentants des communes 

au comité de gestion du fonds intercommunal de pé-
réquation, 
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Art. 3,-- Le ministre de l'agriculture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Pirae, le 29 janvier 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 

Le ministre de l'agriculture, 

Sylvain MILLAUD. 

MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES INTERIEURES 

- 2 représentants des personnels enseignants désignés 
par le syndicat le plus représentatif de l'enseignement 
public, 

- 2 représentants des parents d'élèves désignés par la 
fédération de parents d'élèves la plus représentative 
de l'enseignement public, 

- le chef du service de l'éducation et les inspecteurs 
départementaux de l'éducation nationale chargés de 
circonscription assistant aux réunions à titre consul-
tatif. 
Art. 4.— Le président peut appeler toutes personnes 

qu'il juge utile d'entendre à participer à ses travaux à 
titre consultatif. 

Art. 5.— Le présent arrêté abroge les dispositions an-
térieures définies par les arrêtés n' 3461 Ana" ,  du 9 
septembre 1974 et n° 1807 SE du 25 avril 1979. 

Art. 6.— Le ministre de l'éducation et de la culture 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 28 janvier 1985. 
G. FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 

Le ministre de l'éducation et de la culture, 

J. TEHEIURA. 

ARRETE rr' 56 PR du 29 janvier 1985 autorisant l'organi-
sation d'une tombola au de l'association sportive 
des postes et télCcommaidcations. 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

ARRETE n° 61 CM du 29 janvier 1985 relatif aux tarifs 
de cession du matériel forestier. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 

intérieures ; 
Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 

du territoire de la Polynésie française ; 
Vu la délibération n° 64-84 du 9 juillet 1964 de l'assem-

blée territoriale portant réglementation des loteries ren-
due exécutoire par arrêté n° 1791 AA du 19 août 1964 
complétée par la délibération n° 75-96 du 3 juillet 1975 
rendue exécutoire par arrêté re 3692 AA du 8 août 1975; 

Vu la délibération n° 83-87 du 19 mai 1983 portant 
création d'une taxe sur le capital des loteries ; 

Vu la demande en date du 28 décembre 1984 de M. Yves 
Thunot, président de l'A.S, des postes et télécommunica-
tions, 

Arrête : 
Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture ; 

Vu la bi 	84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 
du territoire de la Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa 
séance du 23 janvier 1985, 

Arrête : 

Article ler.— Le service de l'économie rurale est auto-
risé à louer à des tiers le matériel forestier suivant : 

- camion grumier GRH 235, 
- tracteur débardeur AGRIP, 
- scie à grume CD4. 
Art. 2.— Sont approuvés et rendus exécutoires les ta-

rifs de location ci-dessous : 

- camion grumier GRH 235 (y compris chauffeur) : 4.400 
FCP à l'heure ; 35.200 FCP à la journée. 

- tracteur AGRIP (y compris un chauffeur spécialisé, 
remboursement des frais de transport sur les lieux en 
sus) : 3.100 CFP à l'heure ; 24.800 CEP à la journée. 

- scie à grume CD4 (y compris un scieur, deux aides, 
manutention par élévateur, fourniture des lames). Pour 
sciage en plot toutes essences, épaisseur au gré du deman-
deur, cerclage sans épinglage à l'exclusion de tout 
gnage au mètre cube grume : 18.000 CFP. 

Article ter.— M. Yves Thunot, président de l'A.S. des 
postes et télécommunications dont le siège social est sis 
à Papeete, est autorisé à organiser une tombola au capital 
d'émission de 60.000.000 francs composé de 609.000 bil-
lets à 100 francs l'un et dont le tirage aura lieu en une 
seule fois le 28 avril 1985. 

La présente tombola est assujettie au paiement de la 
taxe sur le ,  capital des loteries créée par délibération sus-
visée. 

Art. 2.— Le produit de la tombola sera intégralement 
et exclusivement destiné aux oeuvres de l'association 
(fonctionnement et équipement en matériel des différentes 
sections), sous la seule déduction des frais relatifs à 
l'organisation et au paiement des lots. Les billets seront 
conditionnés en carnets de dix billets. Tout vendeur d'un 
carnet aura droit à un billet gratuit. 

Art. 3.— Le bénéfice de cette autorisation ne pourra 
être cédé à des tiers. 

Art. 4.— Les lots seront les suivants : 
ler 
2e 
3e 
4e 
5e 
6e 
7e 
8e 
9e 

lot 
lot 
lot 
lot 
lot 
lot 
lot 
lot 
lot 

10.000.000 
2.000.000 
1.000.000 
1.000.000 

500.000 
500,000 
300.000 
100.000 
100.000 

Page LEXPOL 18 sur 52



ler Mrrs 1985 
	 JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 

Primes aux vendeurs 

ler lot 
	

1.000.000 
2e lot 
	

200.000 
3e lot 
	

100-000 
4e lot 
	

100.000 
5e 1ot 
	

50.000 
6e lot 
	

50.000 
7e lot 
	

30.000 
8e lot 
	

10.000 
9e lot 
	

10.000 

Art. 5.— Le contrôle de la tombola sera assuré par une 
commission composée de : 

M. le chef du service des affaires adminis- 
tratives 	 Président 

- M. le président de l'assemblée territoriale 
ou son représentant 	 Membre 

- M. le trésorier-payeur général ou son 
représentant 

M. le président de l'association organisa-
triée ou son représentant 

Art. 6.— Avant toute émission le libellé des billets 
devra être approuvé par la commission prévue à l'article 
5. A cet effet, des épreuves d'imprimerie lui seront 
adressées avant l'impression définitive. Le libellé ne peut 
être modifié sans son assentiment. 

Les billets devront comporter : 

les noms, prénoms du président de l'association ; 
adresse du siège social ; 

- la date du présent arrêté ; 
- la date et le lieu du tirage ; 

éventuellement le siège de l'oeuvre bénéficiaire ; 
le montant du capital d'émission autorisé ; 

- le prix du billet ; 
- le nombre de lots et la désignation des principaux 

d'entre eux ; 
- l'obligation, pour les vendeurs, de rembourser les 

billets non vendus et non retournés avant le tirage aux 
organisateurs ; 

- l'obligation, pour les ,gagnants de retirer leurs lots 
dans les trois mois du tirage (les lots non réclamés à 
l'expiration de ce délai seront acquis de plein droit à 
l'oeuvre) ; 

le montant de la prime allouée aux vendeurs de 
billets ; 

- les numéros devront obligatoirement être numérotés 
à partir de 10.000. 

Ils ne pourront être remis comme prime à la vente 
d'aucune marchandise. 	 — 

Art. 7.— Préalablement au tirage, le produit des billets 
vendus sera déposé à la caisse de M. le trésorier-payeur 
général. 

En aucun cas, les organisateurs de la tombola ne pour-
ront se porter acquéreurs des billets invendus ni verser 
à cet effet au trésor un dépôt de garantie égal au montant 
du capital d'émission. Toutefois, ils devront couvrir le 
montant des lots. 

Art. 8.— Les vendeurs de billets sont tenus de remettre 
ou de faire parvenir aux organisateurs de la tombola, 
deux heures au moins avant le tirage le produit de leur 
vente ainsi que les billets invendus. 

Il leur est interdit de garder par deverS eux des billets 
qu'ils n'ont pas vendus, faute de quoi ils devront les rem-
bourser aux organisateurs. 

Art. 9.— Le tirage aura lieu à la date fixée par l'arrêté 
d'autorisation en une seule fois. Il sera effectué en public 
en présence du représentant du trésorier-payeur général 
et d'un huissier chargé de constater la régularité des 
opérations prévues au présent article. 

Avant le tirage, l'huissier devra être en possession 
des billets invendus remis par les organisateurs. 

Tout billet invendu dont le numéro sortira au tirage, 
sera immédiatement annulé et il sera procédé à un nou-
veau tirage jusqu'à ce que le sort ait favorisé le porteur 
d'un billet placé. 

Art. 10.— Les résultats du tirage devront être publiés 
obligatoirement au J-0.P.F., remis au service des affaires 
administratives et faire l'objet d'un communiqué dans 
la presse écrite et parlée. 

Art. 11— Aucun retrait de fonds ou d'intérêts ne 
pourra être effectué à quelque moment que ce soit, à la 
caisse du compte du trésor sans le visa du président de 
la commission prévue à l'article 5 et avant publication 
des résultats au J.O.P.F. 

Art. 	Dans les 	mois qui suiv-ont le tirage, les 
organisateurs adresseroni.  au Président du gouvernement 
la liste des lots et des numéros gagnants ainsi que le 
procès-verbal du tirage et le compte rendu financier de 
l'opération. Justification sera donnée que les bénéfices 
ont bien reçu l'affectation indiquée à l'article 2 du pré-
sent arrêté. 

Art. 13.— En cas de non respect des dispositions du 
présent arrêté, l'association ne sera plus autorisée à or-
ganiser une nouvelle tombola. 

Art. 14.— Le ministre des finances et des affaires in-
térieures est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel,-de la Polynésie française 
et qui sera notifié aux intéressés. 

Fait à Papeete, le 29 janvier 1985. 

Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire 

Le ministre des finances et des affaires intérieures, 

Patrick PEAUCELLIER. 

IR1.1110:1151WIM721111, 	  

ARRETE. n' 115 PR eu 11 février 1985 autorisant Porga-
nisation d'une tombola au pmfit de la Fédération Fran-
çaise de la Pirogue POiyft.éierztte. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
intérieures ; 

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 
du territoire de la Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 64-84 du 9 juillet 1964 de l'assem-
blée territoriale portant réglementation des loteries, 
rendue exécutoire par arrêté n° 1791 AA du 19 août 1964 
complétée par la délibération n° 75-96 du 3 juillet 1975 
rendue exécutoire par arrêté n' 3692 AA du 8 août 1975; 

Vu la délibération 	83-87 du 19 mai 1983 portant 
création d'une taxe sur le capital des loteries ; 
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Vu la demande du 15 janvier 1985 de M. Emile Ver-
naudon, président de la Fédération Française de la Piro-
gue Polynésienne, 

Arrête : 

Article ler.— M. Emile Vernaudon, président de la Fé-
dération Française de la Pirogue Polynésienne dont le 
siège social est sis à Mamao - immeuble Vonge, est auto-
risé à organiser une tombola au capital d'émission de 
60.000.000 francs composé de 600.000 billets à 100 francs 
l'un, et dont le tirage aura lieu en une seule fois le 2 
juin 1985 à Papeete. 

La présente tombola est assujettie au paiement de la 
taxe sur le capital des loteries créée par délibération 
susvisée. 

Art. 2.— Le produit de la tombola sera intégralement 
et exclusivement destiné aux activités de la ligue (organi-
sation des régates, participation aux épreuves interna-
tionales et organisation de la course internationale de 
Tahiti), sous la seule déduction des frais relatifs à l'orga-
nisation et au paiement des lots. Les billets seront condi-
tionnés en carnets de dix billets. Tout vendeur d'un carnet 
aura droit à un billet gratuit, 

Art. 3.— Le bénéfice de cette autorisation ne pourra 
être cédé à des tiers. 

Art. 4.— Les lots seront les' suivants : 
ler lot 10.000.000 

	

2e lot 	3.000.000 

	

3e lot 	1.000.000 

	

4e lot 	500.000 

	

5e au 19e lots 	100.000 chacun 
Primes aux vendeurs 

	

ler lot 
	

3.000.000 

	

2e lot 
	

1.000.000 

	

3e lot 
	

4Q0.000 

	

4e lot 
	

50.000 

	

5e au 19e lots 	10.000 chacun. 

Art. 5.— Le contrôle de la tombola sera assuré par 
une Commission composée de : 
- M. le chef du service des affaires adminis- 

tratives 	 Président 
- M. le président de l'assemblée territoriale 

ou son représentant 	 Membre 
- M. le trésorier-payeur général ou son repré- 

sentant 
- M. le président de l'association organisatri- 

ce ou son représentant 
Art. 6.— Avant toute émission le libellé des billets 

devra être approuvé par la commission prévue à l'article 
5. A cet effet, des épreuves d'imprimerie lui seront 
adressées avant l'impression définitive. Le libellé ne peut 
être modifié sans son assentiment. 

Les billets devront comporter 
- les noms, prénoms du président de l'association ; 
- adresse du siège social ; 
- la'date du présent arrêté ; 
- la date et le lieu du tirage ; 
- éventuellement le siège de t'oeuvre bénéficiaire ; 
- le montant du capital d'émission autorisé ; 
- le prix du billet ; 
- le nombre de lots et la désignation des principaux 

d'entre eux ; 
- l'obligation, pour les vendeurs, de rembourser les 

billets non vendus et non retournés avant le tirage aux 
organisateurs 

- l'obligation, pour les gagnants, de retirer leurs lots 
dans les trois mois du tirage (les lots non réclamés à 
l'expiration de ce délai seront acquis de plein droit à 
l'oeuvre) ; 

- le montant. de la prime allouée aux vendeurs de 
billets ; 

- les numéros devront obligatoirement être numérotés 
à partir de 10.000. 

Ils ne pourront être remis comme prime à la vente 
d'aucune marchandise. 

Art. 7.— Préalablement au tirage, le produit des billets 
vendus sera déposé à la caisse de M. le trésorier-payeur 
général. 

En aucun cas, les organisateurs de la tombola ne 
pourront se porter acquéreur des billets invendus ni 
verser à cet effet au Trésor un dépôt de garantie égal 
au montant du capital d'émission. Toutefois, ils devront 
couvrir le montant des lots. 

Art. 8.— Les vendeurs de billets sont tenus de remettre 
ou de faire parvenir aux organisateurs de la tombola, 
deux heures au moins avant le tirage le produit de leur 
vente ainsi que les billets invendus. 

Il leur est interdit de garder par devers eux des billets 
qu'ils n'ont pas vendus, faute de quoi ils devront les 
rembourser aux organisateurs. 

Art. 9.— Le tirage aura lieu . à la date fixée par l'arrêté 
d'autorisation en une seule fois. Il sera effectué en public 
en présence du représentant du trésorier-payeur général 
et d'un huissier chargé de constater la régularité des 
opérations prévues au présent article. 

Avant le tirage, l'huissier devra être en possession des 
billets invendus remis par les organisateurs. . 

Tout billet invendu dont le numéro sortira au tirage, 
sera immédiatement annulé et il sera procédé à un 
nouveau tirage jusqu'à ce que le sort ait favorisé le 
porteur d'un billet placé. 

Art. 10.— Les résultats du tirage devront être publiés 
obligatoirement au J.O.P.F., remis au service des affaires 
administratives et faire l'objet d'un communiqué dans 
la presse écrite et parlée. 

Arta 11.— Aucun retrait de fonds ou d'intérêts ne 
pourra être effectué à quelque moment que ce soit, à la 
caisse du compte du Trésor sans le visa du président de 
la commission prévue à l'article 5 et avant publication 
des résultats au J.O.P.F. 

Art. 12.— Dans les deux mois qui suivront le tirage, 
les organisateurs adresseront au Président du gouver-
nement la liste des lots et des numéros gagnants ainsi 
que le procès-verbal du tirage et le compte rendu finan-
cier de l'opération. Justification sera donnée que les 
bénéfices ont bien reçu l'affectation indiquée à l'article 
2 du présent arrêté. 

Art. 13.— En cas de non respect des dispositions du 
présent arrêté, l'association ne sera plus autorisée à 
organiser une nouvelle tombola. 

Art. 14.— Le ministre des finances et des affaires 
intérieures est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie fran-
çaise .et qui sera notifié aux intéressés. 

Fait à Papeete, le 11 février 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 
Le ministre des finances et des affaires intérieures, 

Patrick PEAUCELLIER. 
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ARRETE n° 116 PR du 11 février 1935 uuloeisant l'orga-
nisation d'une tombola au profit de Mapuatua de 
Faaoné. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 

intérieures ; 
'Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 

du territoire de la Polynésie française ; 
Vu la délibération n° 64-84 du 9 juillet 1964 de l'assem-

blée territoriale portant réglementation des loteries, 
rendue exécutoire par arrêté n° 1791 AA du 19 août 1964 
complétée par la délibération n° 75-96 du 3 juillet 1975 
rendue exécutoire par arrêté n° 3692 AA du 8 août 1975 ; 

Vu la délibération n° 83-87 du 19 mai 1983 portant 
création d'une taxe sur le capital des loteries ; 

Vu la demande en date du 17 janvier 1985 de M. R. Tia- „ 
pari, président de l'A.S. Mapuaura de Faaone, 

Arrête 

Article ler.— M. R. Tiapari, président de l'A.S. Menuet-
-ara dont le siège social est •sis" à Faaone - est autorisé à. 
organiser une tombola au capital d'émission de 3,900,000 
francs composé de 60.000 billets 5 50 francs l'un et dont 
le tirage aura lieu en une seule fois le 27 avril 1985 à 
Papeete. 

La présente tombola est assujettie au paiement de la 
taxe sur le capital des loteries créée par délibération 
susvisée. 

Art. 2.— Le produit de la tombola sera intégralement 
et exclusivement destiné à l'achat de - maillots,. Causse:Tes 
et autres équipements pour les joueurs du club, sous la 
seule déduction des frais relatifs .à l'organisation et 'au 
paiement des lots, Les billets seront en car-
nets de dix billets. 

Art. 3.— Le bénéfice de cette autorisation ne pourra 
être cédé à des tiers. 

Art. 4.- Les lots seront les suivants : 
ler lot 500.000 
2e lot 200.000 
3e lot 100.000 
4e lot 
	

50.000 
5e lot 
	

50.000 
6e lot 
	

50.000 
7e lot 25.000 
8e lot 25.000 

Art. 5.— Le contrôle de la tombola sera assuré par 
une commission composée de : 

- M. le chef du service des affaires adminis- 
tratives 	 Président 
M. le président de l'assemblée territoriale 
ou son représentant 	 Membre 

- M. le trésorier-payeur général ou son repré-
sentant 

- M. le président de l'association organisatri-
ce ou son représentant 

Art 6.— Avant toute émission le libellé des billets 
devra être approuvé par la commission prévue à l'article 
5. A cet effet, des épreuves d'imprimerie lui seront 
adressées avant l'impression définitive. Le libellé ne peut 
être modifié sans son assentiment. 

Les billets devront comporter : 
- les noms, prénoms du président de l'association ; 
- adresse du siège social ; 
- la date du présent arrêté ; 

- la date et le lieu du tirage ; 
- éventuellement le siège de l'oeuvre bénéficiaire ; 
- le montant du capital d'émission autorisé ; 
- le prix du billet ; 
- le nombre de lots et la désignation des principaux 

d'entre eux ; 
- l'obligation, pour les vendeurs, de rembourser les 

billets non vendus et non retournés avant le tirage aux 
organisateurs ; 

- l'obligation, pour les gagnants, de retirer leurs lots 
dans les trois mois du tirage (les lots non réclamés à 
l'expiration de ce délai seront acquis de plein droit à 
l'oeuvre) ; 

- le montant de la prime allouée aux vendeurs de 
billets ; 

- les numéros devront obligatoirement être numérotés 
à partir de 10.000. 

Ils ne pourront être remis comme prime à la vente 
d'aucune marchandise. 

Art. 7.— Préalablement au tirage, le produit des billets 
vendus sera déposé à la caisse de M. le trésorier-payeur 
général. 

En aucun cas, les organisateurs de la tombola ne 
pourront se porter acquéreur des billets invendus ni 
verser à cet effet au Trésor un dépôt de garantie égal 
au montant du capital d'émission. Toutefois, ils devront 
couvrir le montant des lots. 

Art. 8.— Les vendeurs de billets sont tenus de remettre 
ou de faire parvenir aux organisateurs de la tombola, 
deux heures au moins avant le tirage le produit de leur 
vente ainsi que les billets invendus. 

Il leur est interdit de garder par devers eux des billets 
qu'ils n'ont pas vendus, faute de quoi ils devront les 
rembourser aux organisateurs. 

Art. 9.— Le tirage aura lieu à la date fixée par l'arrêté 
d'autorisation en une seule fois. Il sera effectué en public 
en présence du représentant du trésorier-payeur général 
et d'un huissier chargé de constater la régularité des 
opérations prévues au présent article. 

Avant le tirage, l'huissier devra êt -e en possession des 
billets invendus remis par les organisateurs. 

Tout billet invendu dont le numéro sortira au tirage, 
sera immédiatement annulé et il sera procédé à un 
nouveau tirage jusqu'à ce que le sort ait favorisé le 
porteur d'un billet placé, 

Art. 10.— Les résultats du tirage devront être publiés 
obligatoirement au J.O.P.F., remis au service des affaires 
administratives et faire l'objet d'un communiqué dans 
la presse écrite et parlée. 

Art. 11.— Aucun retrait de fonds ou d'intérêts ne 
pourra être effectué à quelque moment que ce soit, à la 
caisse du compte du Trésor sans le visa du président de 
la commission prévue à l'article 5 et avant publication 
des résultats au J.O.P.F. 

Art. 12.— Dans les deux mois qui suivront le tirage, 
les organisateurs adresseront au Président du gouver-
nement la liste des lots et des numéros gagnants ainsi 
que le procès-verbal du tirage et le compte rendu finan- 
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cier de l'opération. Justification sera donnée que les 
bénéfices ont bien reçu l'affectation indiquée à l'article 
2 du présent arrêté. 

Art. 13.— En cas de non respect des dispositions du 
présent arrêté, l'association ne sera plus autorisée à 
organiser une nouvelle tombola. 

Art. 14,— Le ministre des finances et des affaires 
intérieures est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie fran-
çaise et qui sera notifié aux intéressés. 

Fait à Papeete, le 11 février 1985. 

Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 

Le ministre des finances et des affaires intérieures, 

Patrick PEAUCELLIER. 

ARRETE n" 127 PR du 13 février 1985 autorisant l'orga-
nisation d'une tombola au profit de l'association Phi-
sigma. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
intérieures ; 

Vu la loi Ir 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 
du territoire de la Polynésie française ; 

Vu la délibération re 64-84 du 9 juillet 1964 de l'assem-
blée territoriale portant réglementation des loteries ren-
due exécutoire par arrêté n° 1791 AA du 19 août 1964 
complétée par la délibération n° 75-96 du 3 juillet 1975 
rendue exécutoire par arrêté n° 3692 AA du 8 août 1975 ; 

Vu la délibération n° 83-87 du 19 mai 1983 portant 
création d'une taxe sur le capital des loteries ; 

Vu la demande du 29 janvier 1985 de M. Pierre Tchiou, 
président de l'association Phisigma, 

Arrête : 

Article ler.— M. Pierre Tchiou, président de l'associa-
tion Phisigma dont le siège social est sis à Papeete - B.P. 
2 224 - est autorisé à organiser une tombola au capital 
d'émission de 60.000.000 francs composé de 600.000 billets 
à 100 francs l'un et dont le tirage aura lieu en une seule 
fois le 4 août 1985 à Papeete. 

La présente tombola est assujettie au paiement de la 
taxe sur le capital des loteries créée par délibération sus-
visée. 

Art. 2.— Le produit de la tombola sera intégralement 
et exclusivement destiné au financement des oeuvres so-
ciales, culturelles et philanthropiques de l'association, 
sous la seule déduction des frais relatifs à l'organisation 
et au paiement des lots. Les billets seront conditionnés 
en carnets de dix billets. Tout vendeur d'un carnet aura 
droit à un billet gratuit. 

Art. 3.— Le bénéfice de cette autorisation ne pourra 
être cédé à des tiers. 

Art. 4.— Les lots seront les suivants : 
ler lot 10 000.000 
2e lot 	2.000.000 
3e lot 	1.000.000 
4e lot 	1.000.000 
5e lot 	1.000.000 
6e lot 	1.000.000 
7e lot 	1.000.000 
8e lot 	1.000.000 

Une prime supplémentaire de 10 % est attribliée au 
vendeur du lot gagnant. 

Art. 5.— Le contrôle de la tombola sera assuré par une 
commission composée de : 
- M. le chef du service des affaires adminis- 

tratives 	 Président 
- M. le président de l'assemblée territoriale 

ou son représentant 	 Membre 
- M. le trésorier-payeur général ou son 

représentant 
M. le président de l'association organisa- 

trice ou son représentant 
Art. 6.— Avant toute émission le libellé des billets 

devra être approuvé par la commission prévue à l'article 
5. A cet effet, des épreuves d'imprimerie lui seront 
adressées avant l'impression définitive. Le libellé ne peut 
être modifié sans son assentiment. 

Les billets devront comporter 

les noms, prénoms du président de l'association ; 
adresse du siège social ; 
la date du présent arrêté; 
la date et le lieu du tirage ; 
éventuellement le siège de l'oeuvre bénéficiaire ; 
le maltant du capital d'émission autorisé ; 
le prix du billet ; 

- le nombre de lots et la désignation des principaux 
d'entre eux 

- l'obligation, pour les vendeurs, de rembourser les 
billets non vendus et non retournés avant le tirage aux 
organisateurs ; 

- l'obligation, pour les gagnants de retirer leurs lots 
dans les trois mois du tirage (les lots non réclamés à 
l'expiration de ce délai seront acquis de plein droit à 
l'oeuvre) ; 

- le montant de la prime allouée aux vendeurs de 
billets ; 

- les numéros devront obligatoirement être numérotés 
à partir de 10.000. 

Ils ne pourront être remis comme prime à la vente 
d'aucune marchandise. 

Art. 7.— Préalablement au tirage, le produit des billets 
vendus sera déposé à la caisse de M. le trésorier-payeur 
général. 

En aucun cas, les organisateurs de la tombola ne pour-
ront se porter acquéreur des billets invendus ni verser 
à cet effet au trésor un dépôt de garantie égal au montant 
du capital d'émission. Toutefois, ils devront couvrir le 
montant des lots. 

Art. 8.— Les vendeurs de billets sont tenus de remettre 
ou de faire parvenir aux organisateurs de la tombola, 
deux heures au moins avant le tirage le produit de leur 
vente ainsi que les billets invendus, 

Page LEXPOL 22 sur 52



MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, DE L'AMENAGEMENT, 
DE L'ENERGIE ET DES MINES 

ARRETE n° 64 PR du 29 janvier 1985 autorisant M. 
Georges Chanzy à exploiter un atelier de carrosserie 
et de peinture de la 2e classe de la nomenclature des 
établissements. classés. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article ler.— M. Georges Chanzy, domicilié à Tipaerui, 
quartier Alexandre, B.P. 227 est autorisé, sous les con- 
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Il leur est interdit de garder par devers eux des billets 
qu'ils n'ont pas vendus, faute de quoi ils devront les rem-
bourser aux organisateurs. 

Art. 9.— Le tirage aura lieu à la date fixée par l'arrêté 
d'autorisation en une seule fois. Il sera effectué en public 
en présence du représentant du trésorier-payeur général 
et d'un huissier chargé de constater la régularité des 
opérations prévues au présent article. 

Avant le tirage, l'huissier devra être en possession 
des billets invendus remis par les organisateurs. 

Tout billet invendu dont le numéro sortira au tirage, 
sera immédiatement annulé et il sera procédé à un nou-
veau tirage jusqu'à ce que le sort ait favorisé le porteur 
d'un billet placé. 

Art. 10.— Les résultats du tirage devront être publiés 
obligatoirement au J.O.P.F. remis au service des affaires 
administratives et faire l'objet d'un communiqué dans 
la presse écrite et parlée. 

Art. 11.— Aucun retrait de fonds ou d'intérêts ne 
pourra être effectué à quelque moment que ce soit, à la 
caisse du compte du trésor sans le visa du président de 
la commission prévue à l'article 5 et avant publication 
des résultats au J.O.P.F. 

Art. 12.— Dans les deux mois qui suivent le tirage, les 
organisateurs adresseront au président du gouvernement 
la liste des lots et des numéros gagnants ainsi que le 
procès-verbal du tirage et le compte rendu financier de 
l'opération. Justification sera donnée que les bénéfices 
ont bien reçu l'affectation indiquée à l'article 2 du pré-
sent arrêté. 

Art. 13.— En cas de non respect des dispositions du 
présent arrêté, l'association ne sera plus autorisée à or-
ganiser une nouvelle tombola. 

Art. 14.— Le ministre des finances et des affaires in-
térieures est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel de la Polynésie française 
et qui sera notifié aux intéressés. 

Fait à Papeete, le 13 février 1985. 

Pour le Président absent : 

Le vice-président, 
A. LEONTIEFF. 

Par le Président du gouvernement du territoire 

Le ministre des finances et des affaires intérieures, 
Patrick PEAUCELLIER. 

ditions et prescriptions de l'article ci-après, à installer 
un atelier de carrosserie et de peinture sur une parcelle 
de terre formant la parcelle 2 du lot 3 partage dépendant 
de la parcelle A de la terre Tahutumu située dans la com-
mune de Faaa PK 2,600 à Auae côté montagne. 

Art. 2.— Equipement et caractéristiques 

L'installation qui relève de la 2e classe comprendra : 
- 1 poste de soudure (10 ampères, 25 watts) ; 
- 1 chalumeau pour brasure (soudure autogène) ; 
- 1 compresseur (2 CV, 11 ampères) ; 
-• 2 pistolets à air pour peinture ; 
- 2 perceuses portatives. 
Art. 3.— L'établissement sera implanté et exploité con-

formément aux plans joints à la demande d'autorisation. 
Toute modification de ces plans devront, avant réalisa-
tion, faire l'objet d'une déclaration au service adminis-
tratif compétent. 

Art. 4.— Le bâtiment devra être défendu par un poteau 
d'incendie normalisé de 100 m/m, assurant un débit de 
17 litres seconde, sous une pression minimale de 1 bar, 
à une distance réelle n'excédant pas 150 mètres des accès 
principaux. 

Art. 5.— Les installations électriques devront répondre 
à la norme C-15-100, et faire l'objet d'une attestation 
délivrée par le constructeur ou l'entrepreneur l'indiquant. 

Art. 6.— La dalle séparant le garage de l'appartement 
devra être coupe-feu 2 heures. Cette dalle devra couvrir 
l'ensemble du rez-de-chaussée (salle de peinture et salle 
d'extracteurs d'air comprise). 

L'escalier devra : 
. soit être encloisonné par des murs coupe-feu 2 heures 

avec des portes pareflamme 1 heure. Ces portes 
devront être munies de fermes portes. En outre, 
une ventilation haute permanente devra être prévue ; 

. soit être à l'extérieur. 
Le mur mitoyen : appartement, réserve dépôt devra 

être coupe-feu 2 heures. 
Art. 7.— Un certificat attestant la résistance ou la 

réaction au feu des portes, murs, cloisons et planchers 
pour lesquels il a été demandé un degré coune-feu ou 
pare flamme devra pouvoir être présenté à l'inspecteur 
des établissements classés, à la demande de celui-ci, 

Art. 8.— Aucune bouteille de gaz combustible ne devra 
être installée dans le garage. Par contre, elles devront 
être placées à l'extérieur du bâtiment, sous niche ventilée 
en dur, à bonne distance des baies. 

Art. 9.— Un extincteur à eau pulvérisée homologuée 
de 6 litres portant le label NF MII-1, sera installé dans 
l'appartement. 

Trois extincteurs à poudre polyvalente, homologués de 
IO kgs portant le label NF MIH, seront répartis dans le 
garage. Un quatrième sera placé dans la réserve du 
premier étage. 

Art. 10.— Un dispositif de captation des gaz, vapeurs, 
poussières provenant de l'atelier de peinture sera installé 
à l'amont d'une cheminée de 6 mètres. En aucun cas les 
résidus récupérés ne devront être rejetés dans le milieu 
naturel. 

Art. 11.— L'établissement sera équipé et exploité de 
façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits ou vibrations susceptibles de compromettre 
la santé du voisinage ou de constituer une gêne pour sa 
tranquillité. 
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Art. 12.— Toutes dispositions seront prises pour qu'il 
ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture de 
récipients. déversement de matières dangereuses dans le 
milieu naturel. 

De manière générale, le fonctionnement de l'établisse-
ment ne devra être à l'origine d'une pollution des eaux 
de surfaces ou profondes. 

Art. 13.— Cette autorisation est subordonnée à la 
délivrance du permis de travaux immobiliers nécessaire 
à la réalisation de l'installation, à demander dans les 
conditions réglementaires. 

Elle deviendra caduque si l'établissement n'est pas 
mis en fonctionnement dans un délai de deux années à 
compter de sa notification. 

Art. 14.— L'inspecteur des établissements classés est 
chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 

Art. 15.— Le ministre de l'équipement, de l'aménage-
ment, de l'énergie et des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
la Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le 29 janvier 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 

Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, 
de l'énergie et des mines, 

E. FRITCH. 

ARRETE n° 65 PR du 29 janvier 19S5 autorisant la So-
ciété civile Polyculture à exploiter une porcherie (40 
truies) de la Ire classe de la nomenclature des éta-
blissements classés. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête: 

Article ler.— M. Gilbert Wane, directeur de la Société 
civile Polyculture est autorisé à exploiter une porcherie . 

de 40 truies sur la terre Hiupe, 19e lot, domaine Crane 
situé dans la commune associée de Afaahiti, plateau 
de Taravao, commune de Taiarapu Est. 

L'établissement sera implanté conformément aux plans 
joints au dossier de demande d'autorisation et complétés 
par lettre du 18 juin 1984. 

Art. 2.— Caractéristiques de l'établissement 
L'établissement autorisé comprendra 40 truies, Il ne 

pourra excéder une capacité de 250 porcs adultes. . 

Art. 3.— L'exploitation de la porcherie se fera sur 
caillebotis. 

Art. 4.— Tous les sols de la porcherie, tolites les ins-
tallations d'évacuation seront imperméables et mainte-
nues en parfait état d'étanchéité. 

Art. 5.— L'alimentation en eau se fera sur captage 
privé avec branchement de secours sur le réseau com-
munal. 

Art. 6.— L'abreuvement des porcs se fera par tétines 
automatiques. 

Toutes les eaux de nettoyage nécessaires à l'entretien 
de la porcherie seront collectées par un réseau d'égout et 
dirigés vers l'installation de traitement des eaux rési-
duaires de la porcherie. 

Art. 7.— Les eaux pluviales non polluées seront col-
lectées par un réseau particulier. Elles ne devront en 
aucun cas parvenir à l'installation de traitement des 
eaux usées. 

Art. 8.— La pente des sols de la porcherie ne sera 
pas inférieure à 2 %. La pente des ouvrages d'évacuation 
des eaux reseduaires ne sera pas inférieure à 2 %. 

A l'extérieur du bâtiment, l'écoulement à ciel ouvert 
des eaux résiduaires est interdit. 

Art. 9.— Réduction de la pollution contenue dans les 
eaux résiduaires 

- l'aire de lagunage comportera 2 bassins de décanta-
tion en parallèle, de dimensions prévues par les plans 
joints à la lettre du 18 juin 1984; 

- les bassins seront compactés de manière à assurer 
l'étanchéité du fond et des parois 

- les points de rejet de l'effluent traité rejeté dans 
le milieu seront aménagés en vue de procéder à des pré-
lèvements et des mesures de débit. 

Les mesures de débit devront nouvoir être faites en 
utilisant soit un seuil déversoir dans un renard spéciale-
ment amenage, à cet effet, sait une capacité de volume 
connu. 

- les flux de pollution résiduelle journaliers devront, 
pour les différents paramètres mesures, être touiours 
inférieurs à: 

. 7 kg/j de DCO (demande chindque en oxygène), " 

. 1 kg/i de DB05 (demande biochimique en oxygène 
en 5 jours), 

. 0,6 kg/j de MES (matières en suspension), 
- 'des mesures de débit et des analyses permettant de 

connaître la DCO, la DB05 et la MES seront faites éven-
tuellement aux frais de l'exploitant, selon une fréquence 
qui sera prescrite par l'inspecteur des établissements 
classés ; 

- les boues extraites des bassins de décantation seront 
répandues. L'épandage sera réalisé à plus de 35 mètres 
des cours d'eau, sources et captages. 

Art. 10.— Le rejet direct dans le milieu naturel, des 
eaux résiduaires qui n'ont pas été traitées par l'installa-
tion de lagunage, est interdit. 

Art. 11.—. Cette autorisation ne vaut pas autorisation 
de travaux immobiliers (permis de construire) à demander 
dans les conditions réglementaires. 

Elle deviendra caduque si l'établissement n'est pas 
mis en fonctionnement dans un délai de 2 ans à compter 
de sa notification. 

Art. 12.—. L'inspecteur des établissements classés est 
chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 

Art. 13.— Le ministre de l'équipement, de l'aménage-
ment, de l'énergie et des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
la Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le 29 janvier 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire: 

Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, 
de l'énergie et des mines, 

Edouard FRITCH. 
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ARRETE n' 66 PR du 29 janvier 1985 autorisant Mme 
Chantal Chadburn ei ,exp[o'ter un groupe électeogène 
de la 3e classe de la nomenclature des établissements 
classés. 

v•--• 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article ler.— Mme Chantai Chadburn dernicili:Te à Ma-
harepa-Moorea est autorisée à exploiter un groupe élec-
trogène de 14 kVA sur le terrain du bloc commercial 
situé dans la commune de Maharepa à Moorea-Maiao. 

L'établissement sera implanté conformément aux plans 
joints au dossier de demande d'autorisation. 

Art. 2.— L'établissement autorisé comprendra l'ins-
tallation suivante : 

- un groupe électrogène de 14 kVA de marque Lister. 

Protection contre les nuisances sonores 

Art. 3.— L'installation sera construite, équipée et 
exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinaee ou 
constituer une gêne nous sa tranquillité. 

Prévention contre les nuisances sur l'environnement 

Art. 4.— Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère 
des fumées épaisses, des buées, des suies, des poussières 
ou des gaz odorants toxiques ou corrosifs, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la 
sécurité publique, à la production agricole. 

Bâtiments 
Art, 5.— Le local contenant le croupe électrogène ne 

sera pas surmonté d'étages occupés ou habités par des 
tiers ; ses éléments de construction présenteront les ca-
ractéristiques de réaction et de résistance au feu sui-
vantes : 

- parois coure-feu de degré 1 heure ; 
- couverture incombustible ou plancher haut coupe-

feu de degré 1 heure ; 
- porte pare-flamme de degré une demi-heure; 
Les narois en bois sont donc interdites. 

Art. 6 .— Les portes du local s'ouvriront vers l'ex-
térieur. 

Art. 7.— La ventilation sera assurée (si nécessaire par 
un dispositif mécanique) de façon à éviter à l'intérieur 
des locaux toute stagnation de poches de gaz et de 
sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse 
donner naissance à une atmosphère toxique ou explo-
sive. 

Sécurité électrique 

Art. 8.— L'installation électrique sera établie selon 
les règles de l'art et normes en vigueur. 

Elle sera entretenue en bon état et périodiquement 
contrôlée par un technicien compétent. 

Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition 
de l'inspecteur des établissements classés. 

A timentation en combustibles 
Art. 9.— Le réservoir de carburant sera muni d'une 

cuvette de rétention étanche dont la capacité sera égale 
au volume du réservoir. 

Art. 10.— L'alimentation du groupe de façon gravita're 
à partir du réservoir est en particulier interdite si celle-ci 
n'est pas munie d'un dispositif automatique de sécurité 
évitant tout écoulement accidentel de liquide par siphon-
nage. 

Protection contre ['incendie 
Art. 11.— Il est interdit de fumer dans le local con-

tenant le groupe électrogène, d'y allumer ou d'y intro-
duire une flamme et d'y effectuer des travaux de répara-
tion susceptibles de produire des étincelles, sauf an tee ri 
sation expresse de l'inspecteur des établissements classés. 

Art. 12.— Toutes dispositions nécessaires devront être 
prises pour permettre de combattre immédiatement et 
efficecernee.:.: tout commencement d'incendie ; à cet effet, 
le local contenant le groupe électrogène sera muni d'un 
extincteur à poudre de 2 kg au moins. Ce matériel sera 
entretenu en bon état de fonctionnement et périodique-
ment vérifié. 

Art.. 13— Cette autorisation ne vaut pas autorise-
tion de travaux inunobliers (permis de construire) à 
demander dans les conditions réglementaires. 

Elle deviendra caduque si l'établissement n'est pas 
mis en fonctionnement dans un délai de 2 ans à compter 
de sa notification. 

Art. 14.— L'inspecteur des établissements classés est 
chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 

Art. 15.— Le ministre de l'équipement, de l'aménage-
ment, de l'énergie et des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
la Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le 29 janvier 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire 
Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, 

de l'énergie et des mines, 
Edouard FRITCH. 

ARRETE n' 67 PR du 29 janvier 1985 autorisant M. 
Georges Siu„ mandataire de la S.T.D.P. à installer 
et à exploiter un dépôt d'essence d'une capacité de 
8.435 m3 de la Ire classe de la nomenclature des éta-
blissements classés. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article ler.— M. Georges Siu, mandataire de la 
S.T.D.P., est autorisé à installer et exploiter un dépôt 
d'hydrocarbures liquides sur le lot n 3 de la zone d'hy-
drocarbures de Taunoa, dans l'enceinte du dépôt S.T.D.P., 
précédemment autorisé par arrêté n° 1576 AU du 25 
mai 1981. 

Art. 2.— L'établissement autorisé, qui relève de la 
lre classe de la nomenclature des établissements classés 
compendra 

un réservoir de 8.435 m3 (diamètre 36 m, hauteur 
8,70 m) affecté au stockage d'hydrocarbures de point 
éclair inférieur à 55° C ; 
une extension du poste de chargement des cambns-
citernes ; 
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- une extension de la station de pompage ; 
- une extension du système de protection contre l'in-

cendie ; 
- une extension du système de prévention de la conta-

mination des eaux ; 
- un raccordement sur l'oléoduc reliant les dépôts de 

Taunoa au terminal pétrolier de Fare Ute. 

Art. 3.— Les installations seront conformes aux plans 
et documents joints à la demande initiale du 24 avril 1984, 
à savoir : 

- rapport d'étude n° 101 de février 1984 ; 
- plans n° 51.931, 52.813, 52.814, 52.788. 
Les prescriptions des articles 4 à 10 ci-dessous devront 

en outre être respectées. 

Art. 4.— Règles d'implantation 
Les distances entre différents emplacements seront 

au minimum de : 
- 12 mètres entre les paro's du présent réservoir et 

du réservoir n° 13 existant 
- 12 mètres entre les parois du présent réservoir et 

les voies de circulation extérieures au dépôt ; 
- 3 mètres entre les parois du présent réservoir et les 

mur de la cuvette de rétention. 
Le nouveau dépôt ainsi c31St:tué sein enti',u-eraenl 

fermé au moyen d'une clotuse s'tt.le à l'extérieur de le 
cuvette de rétention, à 5 mètres au moins des parois du 
réservoir et à 15 mètres au moins des évents, systèmes de 
respiration ou vannes de purge du réservoir. 

Art. 5.— Réservoir 
Le présent réservoir devra subir sous le responsabilité 

de l'exploitant et avant sa mise en service, un essai de 
résistance et d'étanchéité par emplissage à l'eau. 

Un témoin visuel ou sonore devra signaler le niveau 
maximal d'utilisation. 

Le système de respiration devra comporter un dispo-
sitif autonome limitant les pressions ou dépressions aux 
valeurs prévues. 

Le remplissage en pluie est interdit. 
Le réservoir sera mis à la terre à l'aide d'une résis-

tance inférieure à 20 ohms. 

Art. 6.— Cuvette de rétention 
Le réservoir sera placé dans une extension de la cu-

vette de rétention dont la capacité minimale globale sera 
portée à 13.073 m3. Les droits de cette extension devront 
pouvoir résister à la poussée des hydrocarbures. Elles 
présenteront une hauteur maximale de trois mètres par 
rapport au niveau extérieur. 

Le muret de compartimentage entre le réservoir 13 
existant et celui objet des présentes prescriptions, sera 
abaissé à une hauteur de 0,70 mètre sur une longueur 
minimale de 10 mètres. 

Le dispositif d'évacuation des eaux de la cuvette sera 
relié au séparateur d'hydrocarbures. Il sera incombustible, 
étanche aux hydrocarbures en position fermée et com-
mandé de l'extérieur de la cuvette de rétention. 

Les passages de tuyauterie au travers des parois de 
la cuvette seront étanches. Ils seront résistants au feu 
et devront permettre la libre dilatation des conduites. 

Art. 7.— Installations électriques 
Le matériel utilisé à moins de 5 mètres des dispositifs 

de respiration et purge du réservoir ou des camions- 

citernes en cours d'opération, ainsi qu'à moins de 3 
mètres du séparateur ou des réservoirs mobiles en cours 
de remplissage, sera " de sureté " d'un type utilisable 
dans les atmosphères explosives. Il sera posé suivant les 
règles de l'art et vérifié périodiquement. 

Une nroteCion contre la foudre et les courants de cir-
culation devra équiper les installations ; une consigne 
précisera la périodicité de vérification des prises de terre 
et de la continuité des conducteurs de mise à la terré. 

Art. 8.— Prévention de la pollution des eaux 

L'extension du système de 'prévention de la contamina-
tion des eaux devra recevoir : 

- les égouttures du poste de chargement des camions-
citernes ; 

- les eaux de ruissellement souillées par les hydrocar-
bures, provenant du poste de chargement des hydro-
carbures ou de la station de pompage ; 

- les purges du réservoir ; 
- les eaux pluviales provenant de la cuvette de réten-

tion lorsqu'elles sont polluées. 

Les effluents rejetés ("ans l'environnement après 
passage drus le séparateur devront présenter une teneur 
en hydrocarbures totaux inférieure à 20 p.p.m. 

En l'état actuel des mayens de contrôle présents dans 
le territoire, il est admis qu'une absence d'irrisation ou de 
traies d'hydrocarbures à la surface de l'effluent rejeté 
est le témoin d'une teneur en hydrocarbures totaux 
inférieure à 20 p.p.m. 

L'inspecteur des établissements class:s pourra pres-
crire, aux frais de l'exploitant, l'an&yse de l'effluent 
rejeté dans un laboratoire spécialisé. 

La date et le résultat du contisIle visuel ci-dessus, 
effectué avant chaque rejet, se -ont consignés sur un 
registre ouvert à cet effet s  

Le réseau d'égouts des eaux polluées sera conçu pour 
éviter toute infiltration dans le sol et son tracé devra 
permettre un enlèvement facile des dépôts et sédiments. 

Il e r4 interdit de rsle::. er dens le milieu naturel les hy-
drocarbures recueillis dans le séparateur, ces hydrocar-
bures seront recyclés ou brûlés. 

Art. 9.— Protection contre l'incendie 
Le nouveau dépôt sera muni d'un• réseau d'incendie 

équipé de bouches ou de poteaux d'incendie de 100 ou 
150 mm de diamètre ; ces appareils comporteront des 
raccords normalisés. Tous les emplacements d'hydrocar-
bures devront pouvoir être protégés à partir de ce réseau. 

Le réseau d'incendie doit être maillé autant que possible 
et comporter des vannes de sectionnement pour isoler 
rapidement toute section affectée par une rupture. 

L'ensemble des moyens de pompage d'eau d'incendie, 
devra pouvoir assurer un débit minimum de 264 m3/h, 
à la pression nécessaire pour garantir le bon fonctionne-
ment des moyens de secours. 

Le circuit de production de mousse devra pouvoir assu-
rer un débit d'eau pour la mousse de 204 m3/h. La ré-
serve minimale d'émulseur étant fixée à 17.486 litres. 

Les commandes de toutes les installations fixes de 
lutte contre l'incendie, y compris les vannes d'évacuation 
des eaux hors de la cuvette de rétention, doivent être 
signalées à l'aide d'inscriptions bien visibles. 
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Tous les emplacements d'hydrocarbures autres que les 
canalisations, les réservoirs et leurs cuvettes de rétention, 
doivent être protégés par des extincteurs portatifs ou 
sur mues en pos ,,.ion et nombre défi lie sous t. eesponsa-
bilité da lerenloitant, sous réserve des minima selva 'ts 

- un extincteur à poudre sur roues de 100 kg de charge 
ou deux extincteurs de 50 kg à proximité du poste 
de chargement de camions-citernes 

- deux extincteurs portatifs utilisables en présence de 
courant électrique, équipant le poste de pompage; 

- un extincteur portatif à poudre à proximité du sé-
parateur. 

Des dépôts de sable suffisants, avec pelles et brouettes 
doivent être convenablement répartis en vue de canaliser 
ou arrêter les écoulements de produits. Le sable doit être 
maintenu à l'état meuble. 

Les. moyens d'incendie et de secours doivent être main-
tenus en bon état de service et être vérifiés périodique-
ment. 

Le moteur thermique du groupe de ;sem/lege d'incendié 
doit être essayé au moins une fois nar quineaine et le 
réservoir de combustible rempli après toute utilisation. 

Des contrôles de foisonnement de l'émulseur doivent 
être effectués au moins une fois nar an. 

Tout le personnel du dépôt doit être entraîné périodi-
quement à la mise en ceuvre des matériels d'incendie et 
de secours. 

Des consignes spéciales d'incendie préciseront la mise 
en oeuvre de tous les moyens de lutte et l'organisation 
de celle-ci. 

Du personnel convenablement instruit doit être présent 
lorsque des mouvements de produits sont effectués. En 
dehors de ces opérations, le dépôt doit être gardienne par 
une personne informée des consignes à suivre en cas•
d'incendie. 

Les installations hydrauliques, les matériels et ac-
cessoires destinés à la lutte contre l'incendie devront 
être d'un modèle conforme aux normes françaises en la 
matière. 

Art. 10.— Règles d'exploitation 

Un règlement général de sécurité fixe le comportement 
de toute personne admise à travailler dans le dépôt ; 
il traite des conditions de circulation, des précautions 
à observer en ce qui concerne les feux nus, de la conduite 
à tenir en cas d'incendie. 

Les moyens de signalisation suivants devront être ma-
térialisés : 

- balisage d'une zone limite interdisant l'accès aux 
véhicules munis d'un moteur à combustion ; 

- mise en oeuvre d'un code de couleur distinnuant les 
tuyauteries incendie du réseau hydrocarbures ; 

- rennel au moyen de tableaux des interdictions de 
circulation, de fumer, etc... 

Le positionnement de ces moyens est défini en accord 
avec l'inspecteur des établissements classés. 

L'exploitant est tenu de pouvoir produire à tout ins-
tant, à la demandé de l'inspecteur des établissements 
classés, les pièces suivantes : 

consignes particulières et générales d'exploitation, 
mises à jour ; 

- accords éventuels le liant aux exploitants d'autres 
dépôts én ce qui concerne la mise en commun de 
moyens de lutte contre l'incendie ; 

- registre de contrôle de la qualité des effluents rejetés ; 
- registre d'incendie nrecisant la tinte 	le" nb3e eva - 

ti on inse:eines par les eyercites 	eesais pésiodiques 
dus 	ites siencereic 
resistre. ale sécurité eelatailï les incidents notables 
remarqués dans le dépôt : déversement aeeidentel, 
rupture • de canalisation etc,.. 

Ces registres pourront être regroupés sous la forme 
d'un seul recueil. 

Art. 11.— Intervention de l'insu_ eeteur 'dee établisse-
. ments classés 

L'inspecteur des établissements classés a entrée dans 
les installations soumises à sa surveillance, à tout moment 
de leur fonctionnement, én vue d'y faire telles • constata - 
tiens qu'il juge nécessaires. 

Il est informé sans délai de tout incident ou accident 
ayant compromis la sécurité du dépôt ou du voisinage, 
ou la qualité de l'environnement. 

Art, 12.— Cette autorisation ne vaut pas autorisation 
de travaux immobiliers (permis de construire) à demander 
dans les conditions réglementaires. 

Elle deviendra caduque si l'établissement n'est pas 
mis en fonctionnement dans un délai de 2 ans à compter 
de sa notification. 

Art. 13.— L'inspecteur des, établissements classés est 
chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 

Art. 14.— Le ministre de l'équipement, de •ramé.nage-
ment, de l'énergie et des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
la Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le 29 janvier 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 

Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, 
de l'énergie et des mines, 

E. FRITCH. 

ARRETE n° 68 PR du 29 janvier 1985 autorisant M. 
Jacques Charles Laleu à exploiter un atelier de menui-
serie de la 2e classe de la nomenclature des établisse-
ments classés. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 
• • • • 

Arrête : 

Article ler.— M. Jacques Charles Laleu domicilié à 
Fana Ne 4,3 est autorisé à exnloiter un atelier de menui-
serie sur le terrain Bopp du Pont parcelle C situé dans 
la commune de Faaa. 

L'établissement sera implanté conformément aux plans 
joints au dossier de demande d'autorisation. 

Art. 2.— L'établissement autorisé comprendra les ins-
tallations suivantes : 

- une scie circulaire de 3 CV 
- une scie à ruban de 3 CV 
- une machine-combiné de 3 CV 
- une perceuse 
- une ponceuse 
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Par le Président du gouvernement : 

Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, 
de l'énergie et des mines, 

Edouard FRITCH. 

ARRETE tr 20 EA.AU  du ler février 1985 • avenant d la 
décision n" 5074 1DV.AU du 27 mai 1980 autorisant 
l'extension du lotissement dénommé " Résidence Jay ", 
par M. Henri Jay, sis à Mahina, route de la " Résidence 
Jay ". 

Art. 3.— L'installation sera construite, équipée et 
exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou 
constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Art. 4.— Il est interdit de fumer dans l'atelier. Cette 
consigne sera affichée en caractères très apparents sur 
la porte d'entrée et à l'intérieur du local. 

Art. 5.— L'atelier de menuiserie devra être défendu 
par un poteau d'incendie no:malis,. de PD0 m, m, assurant 
un débit de 17 litres seconde, sous une pression minimale 
de 1 bar, à une distance réelle n'excédant pas 100 mitres 
des accès pricipaux. • 

Art. 6.— Les installations électriques devront répondre 
à la norme C - 15-100, et faire l'objet d'une attestation 
délivrée par le constructeur ou l'entrepreneu - 

Art. 7.— Un dispositif permettant la coupure totale de 
l'électricité sera installé à l'extérieur du bâtiment. Ce 
dispositif devra être signalé par une affichette. 

Art. 8.— Un extincteur à eau pulvérisée homologué de 
6 litres portant le label NF-MIH sera installé au ler 
étage (en haut de l'escalier), 

Art. 9.— Trois extincteurs à eau pulvérisée homologwis 
de 10 litres, portant le label NF-MIH seront répartis 
dans l'atelier. 

Art. 10.— Un robinet d'incendie armé de 20 m/m 
semi-rigide, répondant aux normes frai-g:aises, d'une lon-

gueur de 30 m sera installé dans l'atelier, près d'une 
porte ; cet appareil devra être alimenté par une conduite 
d'au moins 25 m/m, et fournir un débit d'au moins 7,5 
m3/heure, sous une pression dynamique d'au moins 3,5 
bars. 

Art. 11.— Des mesures seront prises pour éviter toute 
accumulation dans l'atelier, de copeaux, de déchets, de 
sciures ou poussière, de manière à prévenir tout danger 
d'incendie. 

Art, 12.— Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère 
des fumées épaisses, des buées, des suies, des poussières 
ou des gaz odorants, toxiques ou corrosifs susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la 
sécurité publiques. 

Art. 13.— Cette autorisation ne vaut pas autorisation 
de travaux immobiliers (permis de construire) à demander 
dans les conditions réglementaires. 

Elle deviendra caduque si l'établissement n'est pas 
mis en fonctionnement dans un délai de 2 ans à compter 
de sa notification. 

Art. 14.— L'inspecteur des établissements classés est 
chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 

Art. 15.— Le ministre de l'équipement, de l'aména-
ment, de l'énergie et des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
la Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le 29 janvier 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article 'en-- M. Henri. Jay est autorisé à étendre son 
lotissement enomnié.  "Résidence Jay ", de quatre lots 
destinés à la vente consentie pour l'imbitation, sur une 
partie du lot n° 2 de la terre Maara sise à Mahina, route 
de• la " ksidence Jay ". 

Art. 2.-- Dossier du lotissement 

Le dossier du lotissement pris en considération com-
prend les documents suivants, et enregistrés au service 
de l'aménagement du territoire (section urbanisme opéra-
tionnel et construction) ias 3 mai 138 ,i et 2 aout 1984, 
sous le n' 84-422: 

• - plan de situation ; 
- acte type de vente ; 
- plan de- la terre Maara ; 
- plan de bornage ; 
- plan d'adduction d'eau ; 
- plan d'adduction ,-Meetrique et 	 ; 
- plan de voirie et eaux pluviales. 
A rt .  3._ 	assa;niss,:,tent eaux pli e.. "oies 	- 
L,a voirie et le réseau d'eaux pluviales seront réalisée 

conformément aux plans déposés i'anoul de la demande, 
Le lotissernetit devra être awcssible en tout temps aux 

engins dé lutte contra l'ine.endie. 
Le passage technique de six mètres de large longeant 

la limite sud du lot 2, sera frappé d'une servitude de non 
aedificandi sur toute sa lopyueur. 

Art. 4.--- Réseaux é1,7,trique et téléphonique 

Les réseaux électrique et téléphonique seront réalisés 
conformément aux normes techniques de distribution pu-
blique. 

Pour le cas du réseau téléphonique, une .attestation de 
réception délivrée à Fissile dés travaux par l'office des 
postes et télécommunications, devra être fourni avant 
toute demande de certificat de conforMité. 

Art. 5.— Réseau eati - incendie 

Le lotissement devra être défendu par un poteau d'in-
cendie normalisé de 100 mm, assurant un débit - de 17 
litres par seconde pendant 2 heures, sous une pression mi-
nimale de 1 bar. 

Le diamètre de la conduite d'alimentation de ce poteau 

	

d'incendie ne devra pas être inférieur à 100 mm. 	• 

En cas d'insuffisance du débit demandé (120 m3 en 2 
heures); il devra être prévu une réserve incendie dont 
le volume sera calculé de la manière Suivante 
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- soit un réservoir de 120 m3 s'il ne peut être réalimen. 
té ; 

- soit un réservoir dont le volume sera de 120 rn3 di 
minué du double du débit horaire d'appoint. 

Art. 6.— Le projet d'acte de vente type se:s modihe 
pour préciser les limites de voirie et réseaux pour les 
opérations d'entretien incombant aux proprietaires des 
lots, ainsi que la servitude non aedificandi de 6 mètres 
de large au sud du lot n° 2. 

Art. 7.— Les plans rectifiés en fonction des arricles 
du présent arrei.é seront soumis pour approbation avant 
toute demande de certificat de conformité prévue à l'arti-
cle 44 de la délibération n" 61-44 du 8 avril 19.a.. 

Art. 8.— Communication au public 

Le présent arrêté et le dossier annexé seront mis à ia 
disposition du public, conformément aux dispositions de 
l'article 43 de la délibération précitée, aux secrétariats 
de la mairie de Mahina et du service de l'aménagement du 
territoire (section urbanisme opérationnel et construc-
tion). 

Art. 9.— Le chef du service de l'aménagement du terri-
toire est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal officiel de la Polynésie française, et no-
tifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le ler février 1985. 

Pour le Président du gouvernement 
et par délégation : 

Le ministre de l'équipement, 
de l'aménagement, de l'énergie 

et des mines, 

E.. FRITCH. 

	4111111MIMIMMe.ii• 

ARRETE n° 21 EA.AU du ler février 1985 autorisant 
la réalisation par M. Jean Martinez, d'un groupe d'habi-
tations sur ici terre Pomare I sise à Afaahiti - commune 
de Ta:ara)u-Est. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article ler.— M. Jean Martinez est autorisé à réaliser 
un ensemble immobilier sur une parcelle de la terre Po-
mare 1 sise à Afaahiti, commune de Taiarapu-Est. 

Cet ensemble immobilier est constitué de : 

- 7 bungalows abritant 4 appartements du type F2 cha- 
cun, destinés à la location consentie pour l'habitation ; 

- 1 bungalow d'accueil abritant un bureau et 1 loge- 
ment ; 

- 1 aire de parking ; 
- 1 piscine. 
Art. 2.— Dossier du groupe d'habitations 
Le dossier du groupe d'habitations comprend les docu-

ments suivants, enregistrés au service de l'aménagement 
du territoire, section urbanisme opérationnel et construc-
tion, le 26 juin 1984, sous le n° 84-593 : 

- vue aérienne de la localisation du terrain ; 
- devis descriptif des travaux ; 
- bell type de location ;  

- plan de délimitation du domaine public routier ; 
- plan d'adduction d'eau ; 
- vue en plan des toitures ; 
- vue en plan d'un bungalow ; 
- plan d'asesainiesereera a un bungalow ; 
- vue d'ein;embie ûe 1. açade des bung,aiows 
- vue en façade d'un bungalow ; 
- vue en plan du bâtiment d'accueil; 
- vue en façade du bâtiment d'accueil ; 
- croquis du réseau " eaux pluviines le long de là 

route de ceinture. 

Art. 3.— Voirie et assa:nis:;etaent 

L'implantation du raccordement à la route de ceinture 
sera modifiée pour que soit aménagé un pan coupé de 5 
inUres environ de chaque côté. 

Compte tenu du niveau du terrain (plus élevé que echai 
de la voirie), il est nécessaire de réaliser un fossé le long 
de la route de ceinture, prolongé jusqu'à la buse existante 
à 150 m environ, côté Taravao. 

L'implantation de ce fossé d'assainissement sera réalisi; 
en accord avec le service de .'équipement (vagir croquis 
joint au dossier). 

Le passage sous le chemin e servitude se fera par un 
caniveau b.tonné à grilles. 

Art. 4— Protection contre l'incendie 

L'ensenible du groupe d'habitations devra être défendu 
par un poteau d'incendie normalisé de 100 mm, assurant 
un débit de 17 litres par seconde, sous une preeeion mini-
male de 1 bar, à une distance réelle n'excédant pas 100 m 
des accès principaux. 

Art. 5.— Réseaux électrique et téléphonique 

Le réseau d'adduction électrique sera réalisé selon les 
normes techniques de distribution publique. 

Le réseau téléphonique sera réalisé conformément au 
plan agréé par l'office des postes et télécommunications. 

Art. 6 — Constructions 

La réalisation des bungalows devra être effectuée con-
formément aux règles générales de construction et d'hy-
giène du tèrritoire, en particulier en respectant les réser-
ves suivantes : 

- assurer la ventilation et l'éclairage du local " débar-
ras " du bâtiment d'accueil ; 

- isoler les logements les uns des autres par des murs 
coupe-feu 1 heure. Ces murs devront se prolonger jus-
qu'en sous face de toiture si les plafonds n'offrent pas le 
même degré coupe-feu que les murs ; 

- assurer la ventilation des combles de la toiture ; 
- prévoir un local à poubelles aéré, ventilé et à l'abri 

des insectes et rongeurs ; 
- prévoir pour chaque boite à graisse un volume en 

eau de 0,500 m3 pour le traitement des eaux uSées (cuisi-
ne, douches et lavabos) ; 

- mettre en place un dispositif de prélèvement au ni-
veau du système d'assainissement (prendre contact avec 
le service d'hygiène et de salubrité publique à ce sujet) ; 

- réaliser les installations électriques suivant les dispo-
sitions de la norme C.15.100 

- la piscine devra être équipée d'un dispositif de recy-
clage de l'eau. 
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Art. 7.— Conformité 

S'agissant d'un groupe d'habitations, et dans la mesure 
où les travaux de voirie et de réseaux divers sent réalisés, 
le certificat de conformité des logements pourra être de , 

 mandé par tranche, au fur et à mesure des réalisations. A 
l'appui de cette demande, les pièces suivantes devront 
être fournies : 

- attestation de conformité de l'installation électrique ; 
- attestation de réception téléphonique de l'office des 

postes et télécommunications ; 
- attestation de résistance au feu des murs et plafonds 

pour lesquels un degré coupe-feu a été demandé. - 

Art. 8.-- Communication au public 
• 

Le présent arrêté et le dossier annexé sont mis à la 
disposition du public, confornÉment 	l'article 43 de la 
délibération n" 61-44 du 8 avril 1901, aux scritariats de 
la mairie de Taiarapu-Est et du service de l'aménagement 
du territoire, section urban isme opru-atiomlei et c„ -mstrile-
tion, 

Art. 9.-- Le chef du service de l'aménagement du terri-
toire est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la Polynésie française, et 
notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le ler février 1985, 

Pour le Président du gouvernement 
et par délégation : 

Le ministre de l'équipement, 
de l'aménagement, de l'énergie 

et des mines, 
E. FRITCH. 

ARRETE n' 83 CM du let février 1985 annulant l'occupa-
tion temporaire de domaine publie maritime du Yacht 
Club de Tahiti et autorisant la commune d'Arue à occu-
per un emplacement maritime à Arue. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'équipement, de l'aména-
gement, de l'énergie et des mines ; 

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 
du territoire de la Polynésie française 

Vu l'arrêté n° 5 PR du 18 septembre 1984 relatif à la 
composition du gouvernement du territoire de la Polyné-
sie française ; 

Vu l'arrêté rir 15 PR du 21 septembre 1984 relatif aux 
attributions du ministre de l'équipement, de l'aménage- . 
ment, de l'énergie et des mines ; 

Vu la délibération n° 78-128 du 3 aoùt 1978 de la com-
mission permanente de l'assemblée territoriale, rendue 
exécutoire par arrêté n° 4477 AA du .3 octobre 1978, por-
tant réglementation en matière d'occupation du domaine 
public 

Vu la décision n" 995 DOM du 15 avril 1970 accordant 
deux emplacements maritimes au profit du Yacht Club 
de Tahiti à Arue ; 

Vu la demande du maire de la commune d'Arue en date 
du 27 avril 1984 ; 

Vu les avis des autorités consultées et de la commis-
sion des monuments naturels et des sites 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa 
séance du 30 janvier 1985, 

Arrête : 

Article ler.— La décision n" 995 DOM du 15 avril 1970 
susvisée autorisant le• Yacht Club de Tahiti à occuper 
deux emplacements maritimes à Arue est annulée. 

Art. 2.— Est accordée à la commune d'Arue l'autorisa-
tion d'occuper gratuitement et temporairement, un em-
placement de domaine public maritime d'une superficie 
de 753 m2 sis au lieu-dit Yacht Club à Arue (P.K. 4,100). 

Et tel qu'il figure en teinte rouge sur le plan 533 b établi 
par la commune d'Arue le 5 novembre 1982. 

Art. 3.— La commune affectera l'emplacement mari-
time à l'implantation de pontons destinés à l'amarrage 
des embarcations et bateaux de plaisance. 

Art. 4.— Là commune d'Anus sera tenue à toutes les 
garanties eue cette occupation et les installations pour-
raient entraîner à l'égard des tiers dont les droits éven-
tuels sont expressément rieervés 

Elle fera son affaire personnelle de toutes contestations 
qui pourraient survenir et s'interdit à cet égard tout re-
cours contre le territoire. 

Art. 5.— A l'expiration ou à la résiliation de l'autorisa-
tion d'occupation, la commune enIèvera toutes les instal-
lations qu'elle aura établieS sur remplacement maritime, 
sans indemnité. 

Art. 6.— Le ministre de l'équipement, de l'aménage-
ment, de l'énergie et des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le ler février 1985. 

G. FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 

Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, 
de l'énergie et des mines, 

E. FRITCH. 

ARRETE n° 90 CM du 4 février 1985 autorisant l'affec-
tation des bâtiments de l'ex-ODT au profit de l'office 
de promotion et d'animation touristiques de Tahiti et 
ses îles (OPATT/) et du service territorial du tourisme 
(STT). 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'équipement, de l'aména-
gement, de l'énergie et des mines ; 

Vu la loi n" 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 
du territoire de la Polynésie française 

Vu l'arrêté n° 5 PR du 6 septembre 1984 relatif à la 
composition du gouvernement du territoire de la Polyné-
sie française ; 

Vu l'arrêté rd' 15 PR du 21 septembre 1984 relatif aux 
attributions du ministre de l'équipement, de l'aménage-
ment, de l'énergie et des mines ; 

Vu la délibération n° 67-74 du 26 juin 1967 mettant 
à la disposition de l'office de développement du tourisme 
une parcelle de terre sise à Papeete ; 
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Vu l'arrêté n° 254 DOM du 3 février 1970 portant attri-
bution au territoire de la Polynésie française de l'ensem-
ble des bâtiments formant l'actuelle maison du tourisme 
et du bâtiment de la gare maritime b Papeete ; 
- Vu la décision n" 579 DOM du 5 mars 1910 affe'cIanl 
à l'office de développement du tourisme l'ensemble des 
bâtiments formant l'actuelle maison .du tourisme ; 

Vu la _demande de M. le vice-président, ministre de 
l'économie, en daté du 26 novembre 1984 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa 
séance du 30 janvier 1985, 

Arrête : 

Article ler.— Sont affectés à l'office de promotion et 
d'animation touristiques de Tahiti et de sus îles 
(OPATTI) : 

1") une parcelle de terrain sise à Papeete dépendant : 

- de l'ancien bloc dit " Amédet-Thirel " 
de la circonscription territoriale du port autonome -Cie 
Papeete, délimitae comme suit : 

au nord par le prolongement de l'emprise de la rue 
Paul Gauguin, 

- à l'est par l'emprise du Quai du Commerce, 
- au sud par le prolongement de l'emprise de la rue 

du 22 Septembre, 
- à l'ouest par l'emprise de la rue du Sénateur Joseph 

Quesnot et des terres-pleins du Quai des Paquebots. 
2') L'ensemble des bâtiments, à l'exception du bâtiment 
A, formant l'actuelle maison du tourisme, savoir : 

a) - le bâtiment B abritant la salle du conseil d'admi-
nistration dudit office d'une superficie de quatre vingt 
huit mètres carrés (88 m2) ; 

b) le bâtiment C, abritant le hall d'exposition d'une 
superficie de deux cent quarante mètres carrés (240 m2) 
et communiquant avec les bâtiments A - B et C par des 
passages couverts ; 

c) - le bâtiment D, abritant le hall d'accueil, d'une su-
perfide de cent quatre vingt dix mètres carrés (190 m2). 

Lesdits bâtiments, avec les passages couverts, d'une 
superficie totale de six cent trente huit mètres carress (638 
m2) figurant et dgcrits aux plans n" 017-8, 017-13, 017-15 
et 017-17 dressés le 20 septembre 1967 et au plan de 
masse n" 017-7 dressé le 25 août 1967 par les architectes 
Michel Prévôt et Christian Régaud. 

Art. 2.— Est affecté au service territorial du tourisme 
le bâtiment A, d'une superficie de trois cent quatre vingt 
douze mètres carrés (392 m2) dépendant du même 
immeuble. 

Art. 3 — Le présent arrêté abroge les articles 2 et 3 
de la délibération n" 67-74 du 26 juin 1967 ainsi que la 
décision n° 579 DOM du 5 mars 1970. 

Art. 4.— Le ministre de l'équipement, de l'aménage-
ment, de l'énergie et des mines et le vice-président, mi-
nistre de l'économie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 4 février 1985. 

G. FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 

Le ministre de l'équ"pemcnt, de l'aménagement, 
de l'énergie et des mines, 

E. FRITCH. 

Le vice-président, ministre de l'économie, 

A. LEONTIEFF. 

ARRETE n" 79 PR du 6 février 1985 autorisant M. Alex 
Friedman à exploiter une station mobile de concassage 
de la lre classe de la nomenclature des établissements 
classés. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article ler.— M. Alex Friedman domicilié à Paopao-
Moorea est autorisé à exploiter une station mobile de 
concassage sur le terrain " Perehue-Tarnatehi " situé dans 
la commune associée de Moorea-Maiao PK 2,200 à 150 m 
environ de la route de ceinture. 

L'établissement sera implanté conformément aux plans 
joints au dossier de demande d'autorisation. 

Art. 2.— Caractéristiques de l'établissement 

L'installation autorisée comprendra les équipements 
suivants 

- une station mobile de concassage et criblage, 
- une chargeuse sur chenilles 955 L, 
- une pelle. Poclain 115, 

une pelleteuse JCB 4 x 4, 
- un groupe de soudure 400 ampères, 
- une trémie. 
Art. 3.— L'installation autorisée sera équipée et ex-

ploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être 
à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de com-
promettre la santé ou la sécurité du voisinage ou cons-
tituer une gêne pour sa tranquillité. 

Art. 4.— Toutes opérations et toutes manipulations 
seront effectuées de façon que le voisinage ne soit pas 
incommodé par la dispersion des poussières. 

Art. 5.— L'usage de tous appareils de communications 
par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur 
emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Art. 6.— Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des 
fumées épaisses, des buées, des suies, des poussières ou 
des gaz odorants toxiques ou corrosifs susceptibles d'in-
commoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécu-
rité publiques, à la production agricole. 

Art. 7.— Toutes dispositions seront prises pour qu'il 
ne puisse y avoir déversement direct des huiles de récu-
pération des machines dans le milieu naturel. L'exploi-
tation autorisée ne devra, en aucun cas, être à l'origine 
de pollution du milieu naturel. 

Art. 8.— Cette autorisation ne vaut pas autorisation 
de travaux immobiliers (permis de construire) à demander 
dans les conditions réglementaires. 

Elle deviendra caduque si l'établissement n'est pas mis 
en fonctionnement dans un délai de 2 ans à compter de 
sa notification. 
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Art. 9.— L'inspecteur des établissements classés est 
chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 

Art. 10.— Le ministre de l'équipement de l'aménage-
ment, de l'énergie et des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
la Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement : 

Le ministre dé l'équipement, de l'aménagement, 
de l'énergie et des mines, 

Edouard FRITCH. 

ARRETE n° 80 PR du 6 février 1985 autorisant M. Michel 
Solari, mandataire des Fts Solari S.A. à exploiter un 
hangar d'entreposage de fee à béton et de fer marchand 
de la 2e classe de la nomenclature des établissements 
classés. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article l er.— M. Michel Solari, mandataire des Ets 
Solari S.A. domicilié au Lotus Punaauia B.P. 2 est auto-
tisé à exploiter un hangar d'entreposage de fer à béton 
et de fer marchand sur le lot n^ 15 du port autonome à 
Motu Uta. 

L'établissement sera implanté conformément aux plans 
joints au dossier de la demande d'autorisation. 

Art, 2,— Deux extincteurs à poudre de 9 kg chacun 
seront installés dans le hangar. 

Art. 3.— Cette autorisation ne vaut nal autorisation 
de travaux immobiliers (vermis de construire) à demander 
dans les conditions réglementaires. 

Pille deviendra caduque si l'établissement n'est nas 
mis en fonctionnement dans un délai de 2 ane à cornnter 
de sa notification. 

Art. 4 	L'insnecteur des établissements classés est 
chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 

Art. 5.— Le ministre de l'équipement, de l'aménage-
ment. de l'énergie et des mines est chargé de l'exécution 
du nresent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 
Gaston FLOSSE..  

Par le Président du gouvernement : 
Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, 

de l'énergie et des mines, 
Edouard FRITC  H. 

ARRETE n° 81 PR du 6 février 1985 autorisant M. Edwin 
Goussaud à exploiter un atelier de menuiserie et un 
dépôt de bois de la 2e classe de la nomenclature des 
établissements classés. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,  

Arrête : 

Article ler.— M. Edwin Goussaud domicilié à Punaauia-
Pointe des pêcheurs est autorisé à exploiter un atelier 
de menuiserie et un dépôt de bois sur le terrain de la 
zone industrielle de Punaruu, parcelle 1, îlot G situé dans 
la commune de Punaauia. 

L'établissement sera implanté conformément aux plans 
joints au dossier de demande d'autorisation. 

Art. 2.— L'établissement autorisé comprendra les ins-
tallations suivantes : 

2 scies radiales, 
3 perceuses portatives, 
1 perceuse sur colonne, 
1 scie circulaire, 
1 dégauchisseuse, 
1 raboteuse, 
1 toupie, 
2 mortaiseuses, 
1 affûteuse, 
1 scie à panneau, 
1 douteuse à air comprimé, 
1 scie à ruban, 
1 dépôt de bois de 500 m3. 

Art. 3.— Le bâtiment devra être défendu par un po-
teau d'incendie normalisé de mm assurant un débit 
de 17 1/s, sous une pression minimale de 1 bar à une dis-
tance réelle n'excédant pas 150 m des accès principaux. 

Art. 4.— Les installations électriques devront ré-
pondre à la norme C15 - 100, et faire l'objet d'une attes-
tation délivrée par le constructeur ou l'entrepreneur 
l'indiquant. 

Art. 5.— Les façades est et sud du bâtiment devront 
être en mur coupe-feu de degré 2 heures. 

Art. 6.— Un dispositif permettant la coupure totale 
du courant électrique devra être prévu à l'extérieur du 
bâtiment, sous verre dormant ; ce dispositif devra être 
signalé par une affiche. 

Art:7.— Des panneaux, rédigés en tahitien, en français, 
devront être mis en place, bien en évidence et rappeler 
l'interdiction de fumer dans l'établissement. 

Art. 8.— Cinq extincteurs à eau pulvérisée homologués 
de 10 litres portant le label NF MIH devront être installés 
et répartis dans l'atelier. 

Art. 9.— Un extincteur homologué, approprié à ce 
risque, devra être installé à proximité de chaque risque 
particulier (armoire électrique, etc...). 

Art. 10.— Un réseau de robinet d'incendie armé de 40 
mm, semi rigide, répondant aux normes françaises, d'une 
longueur de 40 m chacun, devra être installé de manière 
à couvrir la totalité de l'établissement ; chaque local 
devant être atteint simultanément par 2 jets de lance. 

Art. 11.— Les appareils devront chacun être alimentés 
par une conduite d'au moins 45 mm et fournir un débit 
d'au moins 15 m3/heure, sous une pression dynamique 
de 3,5 bars. Ainsi, la conduite principale d'alimentation du 
réseau ne devra-t-elle pas être inférieure à 70 mm (débit 
doublé pour 2 appareils). 

Art. 12.— Des mesures seront prises pour éviter toute 
accumulation dans l'atelier et pièces annexes de copeaux, 
de déchets, de sciures ou poussières, de manière à pré-
venir tout danger d'incendie. 

Art. 13.— L'installation sera construite équipée et ex-
ploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être 
à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de consti-
tuer une gêne pour le voisinage. 
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- 1 dalle de dépotage avec pompes, vannes et acces-
soires ; 

- 1 réservoir de déversement d'une capacité de 10.000 
litres ; 
- 2 réservoirs de distribution (essence, gazole) de 5.000 

litres chacun, avec pompes ; 
- le raccordement à l'oléoduc d'alimentation du dépôt 

de Motu Tahiri ; 
- 1 local bureau. 

en remplacement du quai de déchargement pour barges 
pétrolières visé à l'article 1 de l'arrêté n° 5284 AU sus-
mentionné. 

Art. 3.— Les installations seront conformes aux plans 
et documents joints à la demande du 8 septembre 1982, 

- mémoire technique ; 
- plans 52087, 2C, 52107, 52331, 52651, 52652, 52109 

et 52126, 
et aux prescriptions des articles 4 à 9 ci-dessous. 

Art. 14.— La hauteur des piles de bois ne devra pas 
dépasser trois mètres ; si celles-ci sont situées à moins 
de cinq mètres des murs de clôture, leur hauteur sera 
limitée à celle desdits murs diminuée de un mètre, sans 
en aucun cas pouvoir dépasser trois mètres. Ces murs 
séparatifs seront en matériaux MO et coupe-feu de degré 
deux heures surmontés d'un auvent d'une largeur de trois 
mètres (projection horizontale) en matériaux MO et pare-
flammes de degré une heure. 

Art. 15.— Dans le cas où le dépôt serait délimité par 
une clôture non susceptible de s'opposer à la propagation 
du feu, telle que grillage, palissade, haies etc..., l'éloigne-
ment des piles de bois de la clôture devra être au moins 
égal à la hauteur des piles. 

Art. 16.— Le terrain sur lequel sont réparties les piles 
de bois sera quadrillé par des chemins de largeur suffi-
sante garantissant un accès facile entre les groupes de 
piles en cas d'incendie. 

Art. 17.— Cette autorisation ne vaut pas autorisation 
de travaux immobiliers (permis de construire) à demander 
dans les conditions réglementaires. 

Elle deviendra caduque si l'établissement n'est pas mis 
en fonctionnement dans un délai de 2 ans à compter de 
sa notification. 

Art. 18.— L'inspecteur des établissements classés est 
chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 

Art. 19.— Le ministre de l'équipement, de l'aménage-
ment, de l'énergie et des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
la Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 

Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement : 

Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, 
de l'énergie et des mines, 

Edouard FRITCH. 

ARRETE n° 82 PR du 6 février 1985 complétant les ar-
t'étés n' 5284 AU et n° 237 AU des 12 novembre 1975 
et 13 mars 1983, et précisant les règles d'aménagement 
et l'exploitation de deux établissements de la SOMCAT . 
à Farta. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 
Article ler.— La société de manutention de carburante 

aviation de Tahiti, SARL SOMCAT, devra aménager en 
conformité avec les prescriptions du présent arrêté, ses 
installations de Faaa visant à améliorer la sécurité du 
trafic aérien, à savoir : 

- un dépôt d'hydrocarbures installé sur le motu Tahiri, 
autorisé par l'arrêté n' 5284 AU du 12 novembre 1985 ; 

- un poste de dépotage pour camions citernes situé 
sur le parking de l'aérogare, autorisé par. l'arrêté n° 
237 AU du 3 mars 1983. 

TITRE I - POSTE DE DEPOTAGE POUR CAMIONS 
CITERNES 
Art. 2.— Nature de rétablissement 
L'établissement autorisé qui relève de la lre classe de 

la nomenclature des établissements classés, comprend : 

Art. 4 	Règles d'implantation 

L'ensemble de l'installation de dénota'-e sera entVe 
rement clôturé sur une hauteur de 2,50 mètres. La clô-
ture sera située à l'extérieur des zones de type 2 telles 
que définies par lé plan 52331. Elle sera aménagée noitr 
faciliter toute intervention ou évacuation en cas de né-
cessité, les portails auront notamment une largeur mi-
nimale de 4 mètres. 

Art. 5 	P,-,sfies de déchargement des camions citernes 

5.1 : La voie desservant le noste de déchareement sera 
à sens uninue de circulation de faenn à permettre l'éva-
cuation des véhicules en marche avant. 

Les voies et aires intérieures à l'établissement sont 
à circulation réglementée, elles seront à cet effet signa-
lées par des marquages au sol et par un balisage vertical. 
Tout stationnement est interdit dans les zones classées 2 
(horm's le véhicule en position de déchargement). 

5.2 : Les différentes parties métalliques du poste de 
déchargement devront être reliées électriquement entre 
elles et à une prise de terré. 

5.3. : e poste de déchargement sera aménagé afin de 
permettre la collecte des hydrocarbures accidentellement 
réeendus. 

5 4 Uri disnositif d'arrêt d'urgence des opérations 
de déchargement sera placé en évidence sur ce poste fi 
sera couplé avec un système de verrouillage de sécurité 
des nomnee destiné à éviter tout refoulement, d'hydro-
carbures denuis la ligne de transfert vers le dépôt princi-
pal. 

5.5 : Le déchargement sera réalisé à l'aide d'un dis-
positif fixé serré sur la canalisation de refoulement vers 
le dépôt principal. 

A défaut. le flexible du camion d' livraison sera muni 
d'un disnositif d'extrémité ne pouvant dehiter que sur 
intervention manuelle permanentÉ. 

Art. 6.— Réservoirs 
6.1 : Les réservoirs devront subir, avant leur mise en 

service, sous la reeremsabilité du constructeur qui en 
dressera procès-verbal, une épreuve hydraulique à une 
pression de 3 bars pendant laquelle né devront apparaître 
ni fuite, ni déformation permanente. 

En outre l'étanchéité des réservoirs ainsi que celle 
des raccords, joints, tampons et canalisations devra être 
vérifiée, sous la responsabilité de l'installateur, avant 
mise en service et avant remblayage. 
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6.2 ; Toutes les précautions devrOnt être prises pour 
protéger les réservoirs acceesnires et canalisations de la 
en 'niaiet interne ou externe. ire; e canalientions devront 
être métalliques, être installées à l'abri des chocs et 
dànner toutes garanties de résistance aux actions méca-
niques, physiques, chimiques, ou physico-chimiques. 

'6.3 Les réservoirs devront être reliés au sol par une 
bonne prise de terre de large surface, présentant une 
résistance d'isolement inférieure à 100 ohms. 

Par ailleurs, toutes les installations métalliques devront 
être reliées par une liaison équipotentielle. 

6.4 : Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif 
permettant de connaître à tout moment le volume de 
lirmide contenu. 

Un jaugeage devra être effectué .avant chaque rem-
plissage d'eseenc.e ou de gazole pour déterminer le volume 
admissible dans les - cuves, cette opération est ensuite 
interdite pendant l'approvisionnement. 

le réservoir souterrain de déversement (10.000 litres) 
sera équipé pour sa part d'une alarme visuelle clienotante 
de sureté. 

Art. 7.- 

- 7.1 i Les parois des réservoirs devront être situées 
à une distance horizontale minimale de 2 mètres des li-
mites de propriété. 

Aucune canalisation. notamment d'alimentation en eau 
et d'évacuation d'eatix 'usées, de gay ou d'électricité ne 
devra passer à une distance des réservoirs inférieure à I 
Mètre en projection sur le plan horizontal, 

7.2 : La couche de couverture sera d'une énaisseur mi, 
nimale de 0,5 mètre au•dessus du corps des réservoirs. 

Les réservoirs devront être maintenus solidement de 
façon qu'il ne puissent,remonter sous l'effet de la poussée-
des eaux. 

7.3 : Un tuyau rigide vertical aboutissant au point bas 
de la fosse creusée nour y recevoir les réservoirs, dé 10 
ce, diamêtre obturé à. sa partie suoérieure 
par un tamnon étanché, permettra de vérifier l'ahsence 
de lieuieles ou de vanettr, à l'intérieur de la fosse remplie 
de matériaux inertes (contrôle dés fuites). 

7.4 : Tous les réservoirs devront être éouinés d'au 
moins un tube d'évent fixe ne cornnortant ni robinet, ni 
ohIurateur.. 

Son orifice muni de geilleee évitant les nronaeations 
de flammes, devra être protégé contre la pluie et débou-
(dee ,-  à l'air libre :7n endroit visible dennis 
de remnlissane.., à au moins 4 mètres au-dessus du niveau 
de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une 
distance horizontale de 3 mètres de tout feu nu, porte 
ou fenêtre de locaux. 

Art. 8,— Protection contre l'incendie 

Tous ieq .5e+1,1 qTrIent. d'h" ."'''7`r1P,rb1 ,^P5 aetre mie les 
canalisations doivent être nrotée■.és par des extincteurs 
nnetatifs nortant le label NF M711 ou sur roues,. en posi-
tion et nombre définis sous la responsabilité de l'exploi-
tant, sous réserve des minima suivants : 

- un extincteur à poudre de 100 kg de charge ou deux 
extincteurs de 50 kg à -  proximité du postè de ' ,décharge-
ment des camions citernes. 

- un extincteur portatif de' 10 kg utilisable en présence 
de courant éleCtrique, à proxiMité de la dalle des pompes. 

-- un extincteur de 10 .  kg au moins près. dés diStribu- 
téurs d'essence et de gazole. 

Une réserve de sable maintenu à l'état meuble et sec 
se'-a prévue pour être répandue sur les fuites et égout-
tures accidentelles. 

8.2 : Le personnel devra être initié à l'utilisation des 
moyens de lutte contre l'incendie et entraîné périodique-
ment à cette lutte. 

8.3 : Il est interdit de provoquer ou d'apporter dans 
le dépôt du feu sous une forme quelconque, d'y fumer 
ou d'y entreposer d'autres matières combustibles. 

Ces interd'ctions seront affichées de façon apparente 
à l'entrée de l'établissement. 

Art, 9.—• Protection contre les pollutions et nuisances 
9.1 : Les aires de déchargement, de remplissage de 

cuves ou de pomnaue devront être conçues et aménagées 
de telle sorte que des liquides accidentellement répandus 
ne puissent se propager ou polluer les eaux: 

Les eaux chargées d'hydrocarbilees ne devront, en au-
cun cas, titre rejetées sans au moins une décantation et 
une séparation préalables. 

92 : L'installation sera construite, équipée et exploitée 
de façon nue son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits ou vibrations suscentibles de compromettre là 
santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne 
pour sa tranquillité. 

=Rn'. 11 - IDT-TOT D'HYDROCAInURES 

Arta 10.— Nature de l'établissement 

L'établissement autorisé, qui relève de la ire classe 
de la nomenclature des établissements classés comprend 

- 2 réservoirs de carburéacteur de ranacité resnective 
1430 m3 ; 

- un poste de chargement - déchargement de camions 
citernes ; 

une station de pompage ; 
- un disnositif de traitement des eaux rejetées dans 

l'environnement ; 
un abri de stockage de frits ; 
un dispositif de lutte contre l'incendie ; 

- un bâtiment d'entretien avec une zone de repos (ca-
fétéria. toilettes, douches, vestiaires) ; 

- un poste de transformation électrique ; 
- un oléoréseau comnosé des tuyauteries d'approvision-

nement à partir .du poste de dépotage, des conduites et 
bouches d'avitaillement de l'aéroport international, des 
équipements nécessaires au bon fonctionnement de l'oléo-
réseau. 

Art. 11.— Les installations seront conformes aux plans 
et documents fournis par la SONICAT depuis sa demande 
du 8 novembre 1982. 

- note technique du ler mars 1983 ; 
- lettre du ler décembre 1983 répondant à la demande 

de l'article 3 de l'arrêté n' 5284 AU susvisé ; 
- plans 52092, 52102, 52103, 52152, 52106, 52101 

et aux prescriptions des articles 12 à 18 ci-dessous, 

Art. 12.— Règles d'implantation 

12.1 : Les distances suivantes entre les différents em-
placements devront être respectées : 

Entre le réservoir le plus proche et : 
le poste de chargement-déchargement des camions 
citernes 	 15 ta 

Page LEXPOL 34 sur 52



ler Mars 1985 
	 JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYN.E.SI.E. FRANÇ.AlSE. 	 27S 

les pompes fixes d'eau d'incendie 	 *30 m 

le séparateur d'hydrocarbures 	 5 m 

le stockage des fûts 	 10 in 

Entre les pompes fixes d'eau d'incendie et : 

le poste de chargement-déchargement des camions 
citernes 
	

*20 m 

le séparateur d'hydrocarbures 	 10 m 
le stockage des fûts 	 10 m 

Entre le séparateur d'hydrocarbures et : 

le poste de chargement-déchargement des camions 
citernes 	 5 m 
le stockage des fûts 	 5 m 

Entre le stockage de fûts et le poste de charge-
ment-déchargement des camions citernes 	15 m 

12.2 : L'ensemble du dépôt sera entièrement clôturé. 
La clôture d'une hauteur minimale de 2,5 mètres, sera 
située à l'extérieur des zones de type 2 et à 10 mètres au 
moins des zones des types 1 telles que définies par le plan 
52092/3. 

Elle sera aménagée pour faciliter toute interveni ion eu 
évacuation en cas de nécessité, le portail aura notamment 
une largeur minimale do 4 mètres, 

Art. 13.— Poste ds chargement - déchargement des ce-
rnions citernes 

13.1 : Les voies et aires desservant le poste de cha•ee-
ment - déchargement des citernes routières, d'une largeur 
minimale de 6 m, devront permettre l'évolution facile 
des véhicules et être disposées de telle façon que leur 
évacuation sa fasse en marche avant. 

Ces voies et aires sont à circulation réglementée. A 
cet effet, elles seront signalées par des marquages au sol 
et par un balisage vertical. Tout stationnement est inter-
dit dans les zones classées 1 ou 2. 

13.2 : Les différentes parties métalliques du poste de 
chargement - déchargement devront être reliées électri-
quement entre elles et à une prise de terre. 

13.3 : Le poste de chargement - déchargement sera 
aménagé afin de permettre la collecte des hydrocarbures 
accidentellement répandus. 

13.4: Un dispositif d'arrêt d'urgence des opérations de 
chargement sera placé en évidence sur ce poste, Il sera 
couplé avec un système de verrouillage de sécurité destiné 
à couper l'alimentation électrique des pompes de char-
gement en dehors des périodes d'utilisation. 

13.5 : Le déchargement sera réalisé à l'aide d'un dis-
positif fixé serré sur la conduite d'alimentation des ré-
servoirs. A défaut, le flexible du camion de livraison sera 
muni d'un dispositif d'extrémité ne pouvant débiter que 
sur intervention manuelle permanente. 

Art. 14.— Réservoirs 

14.1 : La distance minimale entre les deux réservoirs 
de carburéacteur sera de 3,60 mètres entre parois. 

Une distance minimale de 3 mètres sera maintenue par 
rapport aux parois de la cuvette de rétention. 

* Cette distance peut être réduite à 10 mètres si la pomperie 
est efficacement protégée contre les effets du rayonnement. 

14.2 Les riservoirs devisent eubie avant leur mire 
service un pesai de eas'stanee et d'étanchéité par em-
plissage à - l'eau. 

14.3 : Les réservoirs seront mis à la terre à l'aide d'une 
résistance inférieure à 20 ohms. 

14.4 : Un témoin visuel ou eanore -devra signaler le 
niveau maximum d'utilisation. 

14.5 : Les systèmes de respiration devront comporter 
un évent de section au moins égale à la moitié de celle 
de la canalisation d'emplissage ou de vidange. • 

14.6 : Le remplissage en- pluie est interdit. 

Art. 15.— Cuvette de rétention 

15.1: Les réservoirs - de -ou:d-au:réac:n:1u se -:,7, 71!i places 
dans une cuvette de rétention étanche,• de capacité mi-
nimale 1430 m3 présentant des nards susceptibles de 
résister à la poussée des hydrocarbures, d'une hauteur 
minimale de 1,11 mètre par rapport au I.1' ,1."?'11.1 intérieur -
et d'une hauteur maximale de 3 mètres par rapport au ni-
veau extérieur. 

15 2 :. La cuvette sera divisée -  en deux compartiments 
par une murette d'au moins 0,70 mètre de hauteur, en 
maaonnerie. 

15.3: Les murs de la cuvette -seront situés à une 
distance minimale de 3 mètres de la projection verticale 
des narois des réservoirs. 

Le libre accès, de largeur mieimele 2 13-1 	sers' 
assuré 4t,r  au moins la moitié du teeeimètre de le etriee - e. 

15.4 : Le fond et leS parois de la cuvette seront rendus 
étanches. 

Les assemblages d'angles de la paroi seront renfcr -rés. 
Les passages des tuyauteries au travers 

la cuvette seront étanches et résistants. au tau. ils d.esiront 
permettre la libre dilatation des conduites. 

15.5 Le dispositif d'évacuation ries eaux de la cuvette 
sera relié au séparateur d'hydrocarbures. Il sera incom-
bustible, étanche aux, hydrOcarbures en nes'tion fermée 
et commende de l'extérieur de la cuvette. 

Art 16.— installations électriques 
16 1 : T.e matériel utilise dans les zones de type 1 sera 

"de sureté ", d'un type utilisable dans les atmosphères 
explosives. 

il sera nosé suivant les règles de l'art et vérifié périodi-
quement. 

16.2 : Une protection contre la foudre et les courants 
de circulation devra équiper les installations, une consigne 
précisera la périodicité de vérification des prises de terre 
et de la continuité des conducteurs de mise à la terre. 

Art. 17.— Protection contre la pollution des eaux 

17,1 : Les différents emplacements de l'installation 
susceptibles de recevoir des écoulements accidentels d'hy-
drocarbures seront aménagés pour permettre leur collecte 
avant traitement dans les séparateurs d'hydrocarbures. 

17.2 : Le dépôt sera équipé d'un réseau d'égouts rece-
vant uniquement les eaux susceptibles d'être polluées, 
dont notamment : 

- les égouttures du poste de chargement - décharge-
ment ; 

- les purges de réservoirs ; 
—les eaux de ruissellement souillées par les hydrocar-

bures, provenant du poste de chargement - déchargement, 
de la station de pompage ou de l'aire de stockage des 
fats ; 
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- les eaux pluviales provenant de la cuvette de réten-
tion, lorsqu'elles sont polluées. 

Ce réseau sera conçu pour éviter toute infiltration 
dans le sol et son tracé devra permettre un enlèvement 
facile des dépôts et sédiments. 

17.3: L'installation de traitement des effluents col-
lectés par le réseau dégoûts sera conforme au plan n° 
52106. 

17.4 : Les effluents rejetés dans l'environnement après 
passage dans le séparateur devront présenter une teneur 
en hydrocarbures totaux inférieure à 20 p.p.m. 

En l'état actuel des moyens de contrôle présent dans 
le territoire, il est admis qu'une absence d'irrlsation ou de 
traces d'hydrocarbures à la surface de l'effluent rejeté 
est le témoin d'une teneur en hydrocarbures totaux in-
férieure à 20 p.p.m. 

L'inspecteur des établissements classés pourra pres-
crire, au frais de l'exploitant, l'analyse de l'effluent rejeté 
dans un laboratoire spécialisé. 

La date et le résultat du contrôle visuel ci-dessus, 
effectué avant chaque• rejet, seront consignés sur un re-
gistre ouvert à cet effet. 

17.5 : Il est interdit de rejeter dans le milieu naturel 
les hydrocarbures recueillis dans le séparateur, ces hy-
drocarbures seront recyclés ou brûlés. 

Art. 18.— Protection contre l'incendie 

18.1 : Le dépôt sera muni d'un réseau d'eau d'incendie 
équipé de bouches ou de poteaux d'incendie de 100 ou 
150 mm de diamètre ; ces appareils comporteront des 
raccords normalisés. 

Tous les emplacements d'hydrocarbures devront pou-
voir être protégés à partir de ce réseau. 

18.2 : Le réseau doit être maillé autant que possible 
et comporter des vannes de sectionnement pour isoler 
rapidement toute section affectée par une rupture. 

18.3 : L'ensemble des moyens de pompage d'eau d'in-
cendie devra pouvoir assurer un débit minimum de 103 
m3/h, à la pression nécessaire pour garantir le ben fonc-
tionnement des moyens de secours. 

18.4 Le circuit de production de mousse devra pou 
voir assurer un débit d'eau pour la mousse de 33 m3/h. 
La réserve minimale d'émulseur étant fixée à 3096 litres. 

18.5 : Les commandes de toutes les installations fixes 
de lutte contre l'incendie, y compris les vannes d'évacua-
tion des eaux hors de la cuvette de rétention doivent être 
signalées à l'aide d'inscriptions bien visibles. 

18.8 : Tous les emplacements d'hydrocarbures autres 
que les canalisations, les réservoirs et leurs cuvettes .de 
rétention, doivent être protégés par des extincteurs por-
tatifs portant le label NF MM ou sur roues, en position 
et nombre définis sous la responsabilité de l'exploitent, 
sous réserve des minima suivants : 

- un extincteur à poudre sur roues de 100 kg de charge 
ou deux extincteurs de 50 kg à proximité du poste de 
chargement - déchargement des camions citernes 

- deux extincteurs portatifs utilisables en présence de 
courant électrique, équipant le poste de pompage ; 

- un extincteur portatif à poudre à proximité du sépa-
rateur et un près du stockage des fûts. 

18.7 : Des dépôts de sable suffisants, avec pelles et 
brouettes doivent être convenablement répartis en vue de 
canaliser ou arrêter les écoulements de produits. 

Le sable doit être maintenu à l'état meuble. 

18.8 : Les moyens d'incendie et de secours doivent 
être maintenus en bon état de service et être vérifiés 
périodiquement. 

Le moteur thermique du groupe de pompage d'incendie 
doit être essayé au moins une fois par quinzaine et le 
réservoir de combustible rempli après toute utilisation. 

Des contrôles de foisonnement de l'émulseur doivent 
être effectués au moins un fois par an. 

18.9 : Tout le personnel du dépôt doit être entraîné 
périodiquement à la mise en œuvre des matériels d'in-
cendie et de scours. 

Des consignes spéciales d'incendie préciseront la mise 
en oeuvre de tous les moyens de lutte et l'organisation de 
celle-ci. 

18.10 : Du personnel convenablement instruit doit être 
présent lorsque des mouvements de produits sont effec-
tués. En dehors de ces opérations, le dépôt doit être 
gardienne par une personne informée des consignes à 
suivre en cas d'incendie, 

18.11 : Les installations hydrauliques, les matériels et 
accessoires destinés à la lutte contre l'incendie devront 
être d'un modèle conforme aux normes françaises en la 
matière. 

TITRE III - DISPOSITIONS GENr..RALES 

Art. 19.— Règles d'exploitation 

19.1: Un règlement général de sécurité fixe le compor-
tement de toute personne admise à travailler dans l'une 
ou l'autre des deux installations faisant l'oblat du présent 
arrêté ; il traite des conditions de circulation des précau-
tions à observer en ce qui concerne les feux nus, de la 
conduite à tenir en cas d'incendie. 

19.2 : Les moyens de signalisation suivants devront 
être matérialisés : 

- balisage d'une zone limite interdisant l'accès aux 
véhicules munis d'un moteur à combustion ; 

- rappel au moyen de tableaux des interdictions de 
eeelation, de fumer, etc... ; 
- mise en oeuvre d'un code de couleur distinguant les 

tuyauteries incendie du réseau hydrocarbures pour le 
dépôt du motu Tahiri. 

Le positionnement de ces moyens est défini en accord 
avec l'inspecteur des établissements classés. 

19.3 : L'exploitant est tenu de pouvoir produire à tout 
instant, à la demande de l'inspecteur des établissements 
classés, les pièces suivantes 

- consignes particulières et générales d'exploitation, 
mises à jour ; 

- accords éventuels le liant aux exploitants d'autres 
dépôts en ce qui concerne la mise en commun de moyens 
de lutte contre l'incendie ; 

- registre de contrôle de la qualité des effluents rejetés ; 
- registre d'incendie précisant la date et les observa-

tions induites par les exercices et essais périodiques des 
matériels d'incendie ; 

- registre de sécurité relatant les incidents notables 
remarqués dans le dépôt : déversement accidentel, rupture 
de canalisation etc... 

Ces registres pourront être regroupés sous la forme 
d'un seul recueil. 
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Art. 20.— Intervention de l'inspecteur des établisse-
ments classés 

L'inspecteur des établissements classés à entrée dans 
les installations soumises à sa surveillance, à tout moment 
de leur fonctionnement; en vue d'y faire telles constata-
tions qu'il juge nécessaires. 

Il est informé sans délai de tout incident ou accident 
ayant compromis la sécurité du dépôt ou du voisinage, ou 

la qualité de l'environnement. 
Art. 21.— L'inspecteur des établissements classés est 

chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 
Art. 22.— Le ministre de l'équipement, de l'aménage-

ment, de l'énergie et des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
la Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement : 

Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, 
de l'énergie et des mines, 

Edouard FRITCH. 

ARRETE 	83 PR du 6 février 1985 autorisant M. Eric 
Agnferay à exploites un groupe électrogène de 4,5 kVA 
de la 3e classe de la nrxnenclature des établissements 
classés. 

--- — 
Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article 1er.— M. Eric Agnieray domicilié à Moorea-
Maiao, commune associée de Papetoai est autorisé à uti-
liser un groupe électrogène de 4,5 kVA sue le terrain 
Tarava situé dans la commune associée de Papetoai, 
commune de Moorea-Maiao à 40 mètres environ de la 
route. 

L'établissement sera implanté conformément aux plans 
joints au dossier de demande d'autorisation. 

Art. 2.• 	L'établissement autorisé comprendra un 
groupe électrogène Lister (4,5 kVA) à refroidissement 
à eau. 

Protection contre les nuisances sonores . 

Art. 3.— L'installation sera construite, équipée et ex-
ploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être 
à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de com-
promettre la santé ou la sécurité du voisinage ou consti-
tuer une gêne pour sa tranquillité. 

Prévention contre les nuisances sur l'environnement 
Art. 4.— Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère 

des fumées épaisses, des buées, des suies, des poussières 
ou des gaz odorants toxiques ou corrosifs, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la 
sécurité publiques, à la production agricole. 

Bâtiments 
Art. 5.— Le local contenant le groupe électrogène ne 

sera pas surmonté d'étages occupés ou habités par des 
tiers ; ses éléments de construction présenteront les ca-
ractéristiques de réaction et de résistance au feu sui-
vantes : 

- parois coupe-feu de degré 1 heure ;  

- couverture incombustible ou plancher haut coupe-
feu de degré 1 heure ; 

- porte pare-fiamme de degré une demi-heure. 

Les parois en bais sont donc interdites. 

Art. 6.— Les portes du local s'ouvriront vers l'exté-
rieur. 

Art. 7.— La ventilation sera assurée (si nécessaire par 
un dispositif mécanique) de façon à éviter à l'intérieur 
des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte 
qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner 
naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

Sécurité électrique 

Art. 8.— L'installation électrique sera établie selon les 
règles de l'art et normes en vigueur. 

Elle sera entretenue en bon état et périodiquement 
contrôlée par un technicien compétent. 

Les rapports de contrôle seront tenus à la dispositil 
de l'inspecteur des établissements classés. 

" 	Alimentation en combustibles 

Art. 9.— Le réservoir de carburant sera muni d'une 
cuvette de rétention étanche dont la capacité sera égale 
sa volume du réservoir. 

Art. 10.— L'alimentation du groupe de façon ravitaire 
à partir du réservoir est en particulier interdite si celle-
ci n'est pas munie d'un dispositif automatique de sécurité 
évitant tout écoulement accidentel de liquide par siphon-
nage. 

Protection contre l'incendie 

Art. 11.— Il est interdit de fumer dans le local con-
tenant le groupe électrogène, d'y allumer ou d'y introduire 
une flamme et d'y effectuer des travaux de réparation 
susceptibles de produire des étincelles sauf autorisation 
expresse de l'inspecteur des établissements classés. 

Art. 12.— Toutes dispositions nécessaires devront être 
prises pour permettre de combattre immédiatement et 
efficacement tout commencement d'incendie ; à cet effet, 
le local contenant le groupe électrogène sera muni d'un 
extincteur à poudre de 2 kg au moins. Ce matériel sera 
entretenu en bon état de fonctionnement et périodique-
ment vérifié. 

Art. 13.— Cette autorisation ne vaut pas autorisation 
de travaux immobiliers (permis de construire) à demander 
dans les conditions réglementaires. 

Elle deviendra caduque si l'établissement n'est pas, mis 
en fonctionnement dans un délai de 2 ans à compter de 
sa notification. 

Art. 14.— L'inspecteur des établissements classés est 
chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 

Art. 15.— Le ministre de l'équipement, de l'aménage-
ment, de l'énergie et des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
la Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement : 

Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, 
de l'énergie et des mines, 

Edouard FRITCH. 
,MMMOWEEM 
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ARRETE n° 84 PR du 6 février 1985 autorisapt M. per-
nard Belzer à exploiter un groupe électrogène de 5 
kVA de la 3e classe de la nomenclature des établisse-
ments classés. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article ler.-- M. Bernard Belzer domicilié à Haapiti-
Moorea, PK 17,200 côté mer, est autorisé, sous les con-
ditions et prescriptions des articles ci-après, à installer 
un groupe électrogène de 5 kVA sur une parcelle de la 
terre Tetauupu sise dans la commune associée de Haapiti 
PK 17,200 côté mer. 

Art. 2.— L'installation, qui relève de la 3e classe, 
comprend un local abritant un groupe électrogène, de 
marque Lister, de 5 kVA à refroidissement à air et tour-
nant à 850 tours/minute. Cette installation est destinée 
l'alimentation électrique d'une maison d'habitation. 

Protection contre les nuisances sonores 

Art. 13.— L'installation sera construite, équipée et ex-
ploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être 
à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de com-
promettre la santé ou la sécurité du voisinage ou consti-
tuer une gêne pour sa tranquillité. 

Prévention contre les nuisances sur l'environnement 

Art. 4.— II est interdit d'émettre clans l'atmosphère 
des fumées épaisses, des buées, des suies, des poussières 
ou des gaz odorants toxiques ou corrosifs, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la 
sécurité publiques, à la production agricole. 

Bâtiments 

Art. 5.— Le local contenant le gratine électrogène ne 
sera pas surmonté d'étages occupés ou habités par des 
tiers ; ses éléments de construction présenteront les ca-
ractéristiques de réaction et de résistance au feu sui-
vantes : 

- parois coupe-feu de degré 1 heure ; 
- couverture incombustible ou plancher haut coupe-

feu de degré 1 heure ; 
- porte pare-flamme de degré une demi-heure. 
Les parois en bois sont donc interdites. 
Art. 6.— Les portes du local s'ouvriront vers l'exté-

rieur. 
Art. 7.— La ventilation sera assurée (si nécessaire par 

un dispositif mécanique) de façon à éviter à l'intérieur 
des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte 
qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner 
naissance à une atmosphère toxique ou explosive. -  

Sécurité électrique 

Art. 8.— L'installation électrique sera établie selon les 
règles de l'art et normes en vigueur. 

Elle sera entretenue en bon état et périodiquement 
contrôlée par un technicien compétent. 

Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition 
de l'inspecteur des établissements classés. 

Alimentation en combustibles 

Arts  9.— Le réservoir dê carburant sera muni d'une 
cuvette de rétention étanche dont la capacité sera égale 
au volume du résefvoir. 

Art. 10.— L'alimentation du groupe de façon gravitaire 
à partir du réservoir est en particulier interdite si celle-
ci n'est pas munie d'un dispositif automatique de sécurité 
évitant tout écoulement accidentel de liquide par siphon-
nage. 

Protection contre l'incendie 

Art. 11.— Il est interdit de fumer dans le local con-
tenant le groupe électrogène, d'y allumer ou d'y introduire 
une flamme et d'y effectuer des travaux de réparation 
susceptibles de produire des étincelles, sauf autorisation 
expresse de l'inspecteur des établissements classés. 

Art. 12.— Toutes disposiVons nécessaires devront être 
prises pour permettre de combattre immédiatement et 
efficacement tout commencement d'incendie ; à cet effet, 
le local contenant, le groupe électrogène sera muni d'un 
extincteur à poudre de 2 kg au moins. Ce matériel sera 
entretenu en bon état de fonctionnement et périodique-
ment vérifié. 

Art. 13.— Cette autorisation ne vaut pas autorisation 
de travaux immobiliers (permis de construire) à demander 
dans les conditions réglementaires, 

Elle deviendra caduque si l'établissement n'est pas mis 
en fonctionnement dans un délai de 2 ans à compter de 
sa notification. 

Art. 14.— L'inspecteur des établissements classés est 
chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 

Art. 15.— 1,e ministre de l'équipement, de l'aménage. 
ment, de l'éneea'e et des mines est Carné de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
la Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement : 

Le ministre de l'équipement, de l'arnénagerreent, 
de l'énergie et des mines, 

Edouard FRITCH. 

ARRETE n' 85 PR du 6 février 1983 autorisant M. Joseph 
Aiternai à exploiter un groupe électrogène de 4.5 kVA 
de marque Lister à refroidissement à eau de la 3e classe 
de la nomenclature des établisSements classés. 

Le Président du gouvernement de !a Polynésie française, 

Arrête : 

Article ler.— M. Joseph Alternai domicilié à Faaa PK 
5,5 côté montagne, est autorisé à exploiter un groupe 
électrogène sur le lot n" I du plan de partage du lot n° 4 
du domaine Varari, situé dans la commune de Moorea-
Maiao commune associée de Haapiti. 

L'établissement sera implanté conformément aux plans 
joints au dossier de demande d'autorisation. 

Art. 2.— L'établissement autorisé comprendra les ins-
tallations suivantes : 

- 1 groupe électrogène de 4,5 kVA de marque Lister 
à refroidissement à eau. 

Protection contre les nuisances sonores 

Art. 3.— L'installation sera construite, équipée et ex-
ploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être 
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à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de com-
promettre la santé ou la sécurité du voisinage ou consti-
tuer une gêne pour sa tranquillité. 

Prévention contre les nuisances sur l'environnement 
Art. 4.— Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère 

des fumées épaisses, des buées, des suies, des poussières 
ou des gaz odorants toxiques ou corrosifs, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la 
sécurité publiques, à la production agricole. 

Bâtiments 

Art. 5.— Le local contenant le groupe électrogène ne 
sera pas surmonté d'étages occupés ou habités par des 
tiers ; ses éléments de construction présenteront les 
caractéristiques de réaction et de résistance au feu sui-
vantes : 

- parois coupe-feu de degré 1 heure ; 
- couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu 

de degré 1 heure 
' - porte pare-flamme de degré une demi-heure. 

Les parois en bois sont donc interdites. 
Art. 6.— Les portes du local s'ouvriront vers l'exté-

rieur. 
Art. 7.— La ventilation sera assurée (si nécessaire par 

un dispositif mécanique) de façon à éviter à l'intérieur 
des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte 
qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner 
naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

Sécurité électrique 

Art. 8.— L'installation électrique sera établie selon 
les règles de l'art et normes en vigueur. 

Elle sera entretenue en bon état et périodiquement 
contrôlée par un technicien compétent. 

Les rapports de contrôle seront tenus à la disposi-
tion de l'inspecteur des établissements, classés. 

Alimentation en combustible 

Art. 9.— Le réservoir de carburant sera muni d'une 
cuvette de rétention étanche dont la capacité sera éeale 
au volume du réservoir. 

Art. 10.— L'alimentation du groupe de fanon eravitaire 
à partir du réservoir est en particulier interdite si celle-ci 
n'est pas munie d'un dispositif automatique de sécurité 
évitant tout écoulement accidentel de liquide par. siphon-
nage. 

Protection contre l'incendie 

Art. 11,• Il est interdit de fumer dans le local con-
tenant le groupe électrogène, d'y allumer ou d'y intro-
duire une flamme et d'y effectuer des travaux de répara-
tion susceptibles de produire des étincelles, sauf autori-
sation expresse de l'inspecteur des établissements classés. 

Art. 12.— Toutes dispositions nécessaires devront 
être prises pour permettre de combattre immédiatement 
et efficacement tout commencement d'incendie ; à cet 
effet, le local contenant le groupe électrogène sera muni 
d'un extincteur à poudre de 2 kg au moins. 
Ce matériel sera entretenu en bon état de fonctionnement 
et périodiquement vérifié. 

Art. 13.— Cette autorisation ne vaut pas autorisation 
de travaux immobiliers (permis de construire) à demander 
dans les conditions réglementaires. 

Elle deviendra caduque si l'établissement n'est pas mis 
en fonctionnement dans un délai de 2 ans à compter de 
sa notification. 

• 
Art. 14.— L'inspecteur des éLabliss,ernen ,s classés est 

chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 
Art. 15.— Le ministre de l'équipement, de l'aménage-

ment, de l'énergie et des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
la Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement 

Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, 
de l'énergie et des mines, 

Edouard FRITCH. 

ARRETE n' 86 PR du 6 février 1985 autorisant M. Jan 
den Breejen à exploiter un entrepôt de matériaux divers 
de construction, d'engins de travaux publics, stockage 
de lubrifiants, détergents, huiles diverses de la 3e classe 
de /a nomenclature des établissements classés. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article ler.— M. Jan den Breejen domicilié à Papeete 
BP 2804, agissant comme mandataire de la Société Hol-
land Tahiti Trading est autorisé à exploiter un entrepôt 
de stockage de matériaux divers de construction, de sto-
ckage de lubrifiants, un garage d'engins de travaux publics 
et véhicules sur les lots 19, 20 et 21 de la zone industeielle 
de la Punaruu située dans la commune de Punaauia. 

L'établissement sera implanté conformément aux plans 
joints au dossier de demande d'autorisation. 

Art. 2.— L'établissement autorisé comprendra les ins-
tallations suivantes : 

stockage de lubrifiants ; 
stockage de matériaux divers de construction ; 
garage d'engins de travaux publics et véhicules. 
stockage sous abri ventilé : 
4' white spirit maximum 20 fûts de 205 litres ; 
*degreasing fluid maximum 100 touques de 20 litres. 

Art. 3.— Prescriptions génÉrales 
L'établissement devra être défendu par un poteau d'in-

cendie normalisé de 100 m/m assurant un débit de 17 
litres/seconde sous une pression minimale de 1 bar, à 
une distance réelle n'excédant pas 100 mètres des accès 
principaux. 

Les installations électriques devront répondre à la 
norme C-15-100, et faire l'objet d'une attestation délivrée 
par le constructeur ou l'entrepreneur l'indiquant. 

Art. 4.— Prescriptions particulières 

Les stockages de teepol,' détergents, lubrifiants, white 
spirit, degreasing fluid, huiles diverses, situés tant à 
l'intérieur de l'établissement qu'à l'extérieur, devront 
être réalisés sur un sol étanche formant cuvette de 
rétention dont le volume sera égal au volume stocké. 
En aucun cas, ces liquides ne devront être rejetés dans 
le milieu naturel ou dans le réseau d'eaux usées. 

Le stockage de white spirit et du degreasing, fluid sera 
prévu à l'extérieur du hangar sous un abri léger ventilé. 
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Art. 5.— 1°,1.3ye.t.t de secours 

Cinq extincteurs à poudre polyvalente de 10 kg homo-
logués portant le label NF MM seront répartis dans le 
bâtiment, dont deux près du stockage sous abri ventilé. 

Art 6.— Cette autorisation ne vaut pas autorisation 
de travaux immobiliers (permis de construire) à demander 
dans les conditions réglementaires. 

Elle deviendra caduque si l'établissement n'est pas 
mis en fonctionnement dans un délai de 2 ans à compter 
de sa notification. 

Art. 7.— L'inspecteur des établ'ssements classés est 
chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 

Art. 8.— Le ministre de l'équipement, de l'aménage-
ment, de l'énergie et des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 

Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement 

Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, 
de l'énergie et des mines, 

Edouard FRITCH. 

ARRETE n' 87 PR du 6 février 1985 autorisant M, Marion 
Brando à implanter lin dépôt d'hy `rocarbures et à ex-
ploiter un groa..e électrogène relevant de la Ire classe 
de la nomenclature des établissements classés, 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article ler.— M. Marion Brando est autorisé à exploiter 
un dépôt d'hydrocarbures et groupes électrogènes sur File 
de Tetiaroa dot de Onetahi situé dans la commune de 
Arue. 

L'établissement sera implanté cmfoanément aux plans 
joints au dossier de demande d'autorisation. 

Art. 2.— L'établissement autorisé comprendra les ins-
tallations suivantes : 

- 1 dépôt de fuel : 40.000 litres ; 
- 1 dépôt de gaz 100 bouteilles de 50 kg ; 
- 1 groupe électrogène de 18,75 kVA pour le centre 

de conférence, avec cuve de 10.000 litres ; 
- 2 groupes électrogènes de 75 kVA pour l'alimentation 

de l'hôtel, avec une cuve de 10.000 litres par groupe. 

Dépôts de fuel et de gaz de capacités maximales 
40.000 litres et 5,000 kg 

Art, 3.— L'auvent projeté devra être réalisé en maté-
riaux légers difficilement inflammables et sans autre bois 
apparent que les pièces de charpente, qui doivent être 
ignifugiées. 

Art. 4.— L'interdiction de fumer, de provoquer ou d'ap-
porter dans le dépôt du feu sous une forme quelconque, 
d'y entreposer d'autres matières combustibles, devra être 
affichée de façon apparente aux abords du ti.2pôt. 

Art, 5.— L'aire de stockage sera maintenue propre et 
exempte de végétation sèche. er. -4pioitatie,i eL 1,:nti .e.lea 
du dépôt devront être assurés pai un préfposé re_p 

Une consigne écrite devra indiquer les modalités de l'en-
tretien, la conduite à t2Ï1!. -7 en cas d'accident ou d'incident 
et la façon de prévenir le préposé responsable. Cette 
consigne devra être affichiie en permanence et de façon 
apparente à proximité du dépôt. 

Art. 6.— Les dépôts seront structurés de façon à per-
mettre une t.'.vacuation rapide des fûts ou des bouteilles 
en cas de sinistre. A oct. -  effet, un engin de manutention 
sur roues sera placé à proximité et votés d'accès roc-
teÉont libres et dégagées. 

.Art. 7,— 	 COilVfWerri ,eic. interdit à toute 
personne étrangère à i'ex iiicitation du clépÔi.. 

Art. 8.--- La  p,-ot!.7c;;Ion 
sera assurée par un poste d'eau, 	assure .i un débit 
minimum de 30 l; mn, équipé de rarnpri,3 d'arrosa: 
ou de moyens moli,iles d'interven,i'ea, 

• 

Art: 9.— Le dépôt de gaz devra disposer d'au moins 
deux extincteurs à mousse ou à poudre portatifS homo-
logués NF MIH 56 B. 

- Dispositions applicables au dépôt de fli ,e1 

Art. 10.-7 Les fûts d'hydrocarbures 	•dantert,.: 
dans une cuvette de rétention étanche de 2t.UCt litres au 
moins. Le dispositif d'écoulement de 
maintenu fermé, les effluta:s rejatfo dan.; i'env 
ment ne devront présenter aucune trace d'irrisntion par 
les hydrocarbures. 

Art. 11.— La protection contre 	so7-a 
au moyen de. 2 extincteurs à raatuse ou à poudre au 
moins, homologués NF Mrii 86 B. 

Art. 12.— Aucune opération de transvasement ne devra 
's'effectuer dans le dépôt. 

Groupes électrogènes 

Art. 13.— L'alimentation en.ltydrocarbures d'un groupe 
électrogène par gravité est interdite. A cet effet l'instal-
lation d'un dispositif automatique (tel qu'une eiectrovan-
ne asservie au fonctionnement du moteur) destiné à évi-
ter tout écoulement .ite,,:icientel par siphonnage doit être 
installée. 

Art. 14.— Les' cuves journalières de fuel devront être 
contenues dans des cuvettes de rétention .étanches de 
capacité au mains égale à celle de la cuve. 

Art. 15.— Chaque cuve devra être munie de un ou 
plusieurs tubes d'évents fixes, protégés de la pluie et ne 
présentant aucun risque ni inconvénient pour le voisinage. 

Art. 	Les égouttures éventuelles d'hydrocarbures 
issues des groupes devront être recueillies. 

Art. 17.— La protection contre l'incendie sera au moins 
assurée par : 

.- un extincteur à mousse ou à poudre de 10 kg ( au 
moins) pour le groupe de 18,75 kVA ; 

- deux extincteurs à mousse ou à poudre de 20 kg (au 
moins) pour le local contenant les deux groupes de 
75 kVA. 

Bâtiments 

Art. 18.— Le local contenant le groupe électrogène ne 
sera pas surmonté d'étages occupés ou habités par des 
tiers ; ses éléments de construction présenteront les ca-
ractéristiques de réaction et de résistance au feu suivan-
tes : 
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- parois coupe-feu de. degré 1 heure ; 
- couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu 
de degré 1 heure ; 
- porte pare-flamme de degré une demi-heure. 
Art. 19.— Les locaux seront munis de portes s'ouvrant 

vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en 
cas d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

L'entrée sera interdite à toute personne étrangère au 
service. 

Art. 20.— La ventilation sera assurée (si nécessaire par 
un dispositif mécanique) de façon à éviter à l'intérieur des 
locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte 
qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner 
naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

Sécurité électrique 
Art. 21.— L'installation électrique sera établie selon 

les règles de l'art et conformément à la norme C13-100..  
Elle sera entretenue en bon état et périodiquement 

contrôlée par un technicien compétent. 
• Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition 

de l'inspecteur des établissements c.a.i;i3s. 
Art. 22.— Il est interdit de fumer dans le local conte-

nant le groupe électrogène, d'y allumer ou d'y introduire 
une flamme et d'y effectuer des travaux de réparation 
susceptibles de produire des étincelles, sauf autorisation 
expresse de l'inspecteur des établissements classés. 

Art. 23.— Cette autorisation ne vaut pas autor,,in. 
de travaux immobiliers (permis de construire) à demander 
dans les conditions réglementaires. 

Elle deviendra caduque si l'établissement n'est p3.5 mis 
en fonctionnement dans un délai de 2 ans à compter 
sa notification. 

Art. 24.— L'inspecteur des établissements &assis est 
chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 

Art. 25.— Le ministre de l'équipement, de l'amhla:;e-
ment, de l'énergie et des mines est chargé de l'exicuticu 
du présent .  arrêté qui• sera publié au Journal offciei de la 
Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait, à Papeete, le 6 février 1983. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement : 

Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, 
de l'énergie et des mines, 

Edouard FRITCH. 

ARRETE n° 88 PR du 6 février 1985 autorisant la S.N.C. 
garage Clémenceau à exploiter une cuve de 2.000 litres 
d'essence de la 3e classe de la nomenclature des 
établissements classés, 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article ler.— La S.N.C. garage Clémenceau domicilié 
à Papeete, avenue Georges Clémenceau est autorisée à 
exploiter une cuve de 2.000 litres sur le terrain avenue 
G. gambridge situé dans la commune de Papeete-
Mamao. 

L'établissement sera implanté conformément aux plans 
du dossier de demande d'autorisation, modifiés le 5 no-
vembre 1984. 

Art. 2.— Le réservoir fixe sera construit en acier sou-
dable et devra présenter une résistance suffisante aux 
chocs accidentels. Il devra être joint au dossier un cer-
tificat d'épreuve d'étanchéité délivré par le constructeur. 
Toutes précautions devront être prises pour protéger le 
réservoir, accessoires et canalisation de la corrosion in-
terne ou externe. 

Art. 3.— Le matériel d'équipement du réservoir devra 
être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas 
d'être soumis à des tensions anormales en cas de dilata-
tion, tassement du sol etc... Il est en particulier interdit 
d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir 

- et les, robinets ou clapets d'arrêt isolant ce réservoir 
des appareils d'utilisation. 

Art. 4.— Le réservoir devra être équipé d'un dispositif 
de jaugeage permettant de connaître à tout moment, le 
volume du liquide contenu ou admissible avant tout 
remplissage. Le jeaugeage est interdit pendant l'appro-
visionnement du réservoir. 

Art. 5.— En dehors des opérations d'approvisionne-
ment, l'orifice de chacune des canalisations de remplis-
sage devra être fermé par un obturateur étanche. 

Le réservoir devra être équipé d'un tuble d'évent au 
moins surmonté d'un grillage pare-flamme débouchant à 
l'air libre, ne présentant aucun risque ni inconvénient 
pour le voisinage, débouchant à 4 mètres au moins au-
dessus du niveau de stationnement du véhicule livreur 
et à 3 mètres en projection horizontale de toute chemi-
née, feu nu, porte ou fenêtre de locaux.  

Art.. 6.— Le réservoir devra être relié au sol par une 
prise de terre efficace de large surface. Par ailleurs, toutes 
les installations métalliques du dépôt seront reliées par 
une liaison équipotentielle. 

Art. 7.— Il est interdit de provoquer ou d'apporter 
dans le dépôt du feu sous une forme quelconque, d'y 
fumer ou d'y entreposer d'autres matières combustibles. 

Cette interdiction devra être affichée de façon appa-
rente aux abords du dépôt. 

Art. 8.— Le personnel devra être initié à l'utilisation 
des moyens •de lutte contre l'incendie et entraîné pério-
diquement à cette lutte. 

Art. 9.— L'installation sera construite, équipée et 
exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse è , re 
à l'origine de bruite ou vibrations susceptibles de compro-
mettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer 
une gêne pour sa tranquillité. 

Art. 10,— Un bac de rétention étanche de 2.000 litres 
doit être associé au réservoir et sera rempli de matériau 
inerte. 

Art. 11.— Il conviendra d'installer un tube de contrôle 
de fuites. Ce tuyau rigide vertical de 10 cm de diamètre 
au moins et percé de trous sur sa hautenr, aboutira en 
un point bas de la fosse et permettra de vérifier l'absence 
de liquides ou de vapeurs répandus dans le matériau 
inerte de remplissage. 

Art. 12.— La fosse et les dalles qui la couvrent devront 
être étanches et construites en matériaux pouvant résister 
aux charges et poussées qu'elles seront appelées à sup-
porter. Les murs apparents de la fosse devront dépasser 
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de 0,20 mètre la partie la plus haute du corps du réservoir 
et avoir une résistance coupe-feu de degré 4'heures ou 
être flanqués d'une couche de terre d'une épaisseur mi-
nimale de un mètre. 

Art. 13.— Le réservoir devra être maintenu solidement 
de façon qu'il ne puisse remonter sous l'effet de la pous-
sée des eaux. En aucun cas une cavité quelconque (cave, 
sous-sol, excavation) ne devra se trouver au-dessous d'un 
réservoir enterré. 

Art. 14.— Le point le plus bas du réservoir devra se 
trouver à au moins 0,10 mètre au-dessus du radier. Un 
intervalle de 0,20 mètre devra exister entre les murs de 
la fosse et les parois du réservoir, entre le point le plus 
haut du corps du réservoir et le ntveali inférieur rie ;a 
dalle. 

Art. 15.— Les seuls locaux dont l'installation est au- - 
 toisée au-dessus d'un réservoir en fosse sont ceux à 

usage de station-service ou de poste de distribution non 
surmonté d'autres locaux habités ou occupés. 

Art. 16.— Les parois du réservoir enterré devront être 
situées à une distance horizontale minimale de 2 mètres 
des fondations de tout immeuble habité ou occupé. 

Art. 17.— La protection de dépôt contre l'incendie sera 
assurée au moyen de : 

- deux extincteurs à poudre de 2 kg homologués NF 
MIH 86 B, 

- du sable maintenu à l'état meuble et en quantité suf-
fisante ainsi que des pelles pour le répandre. 

Art. 18.— Cette autorisation ne vaut pas autorisation 
de travaux immobiliers (permis de construire) à demander 
dans les conditions réglementaires. 

Elle deviendra caduque si l'établissement n'est pas mis 
en fonctionnement dans un délai de 2 ans à compter de 
sa notification. 

Art. 19.— L'inspecteur des établissements classés est 
chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 

Art. 20.— Le ministre de l'équipement, de l'aménage-
ment, de l'énergie et des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officie/ de 
la Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement : 

Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, 
de l'énergie et des mines., 

Edouard FRITCH. 

ARRETE n' 89 PR du 6 février 1985 autorisant le maire 
de la commune d'Arue à exploiter une cuve de gaz et 
trois chambres froides pour ta cuisine centrale, a 
la 2e classe de la nomenclature des établissements 
classés. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article let.-- Le maire de la commune d'Arue, domicilié 
à Arue, est autorisé à exploiter une cuve de gaz et trois  

chambres froides pour la cuisine centrale d'Arue, sur 
le terrain sis au lotissement Erima situé dans la com-
mune d'Arne. 

L'établissement sera implanté conl'ormément aux plans 
joints au dossier de demande d'autorisation. 

Art. 2.— L'établissement autorisé comprendra les ins-
tallations suivantes : 

- une cuve à gaz de 600 kg ; 
- trois chambres froides de 1.8e0, 1,920 

frigories/heure. 

Art. 3.— La cuve à gaz devra être implantée court 10 
il est prévu au plan de masse. Une distance de 5 mètres 
minimum par rapport au bâtiment devra être respectée. 

Art. 4.— Deux (2) extincteurs à poudre pol -yvalente de 
10 kg, homologués portant le label NF Talai seront ins-
tallés à proximité de la cuve. 

Art. 5.-- L33 compresseurs des chambres froides de-
vront être insonorisés de sorte que le niveau sonore de 
fonctionnement ne constitue pas une nuisance pour les 
voisins. 

Art. 6.— Les chambres froides doivent être dotées de 
dispositif permettant l'ouverture de l'intérieur, 

Art. 7.— Cette autorisation ne vaut pas autorisation 
de travaux immobiliers (permis de construire) à demander 
dans les conditions réglementaires. 

Elle deviendra caduque si l'établissement n'est pas 
mis en fonctionnement dans un délai de 2 ans à compter 
de sa notification. 

Art. 8.— L'inspecteur des établissements classés est 
chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 

Art. 9.— Le ministre de l'équipement, de l'aménage-
ment, de l'énergie et des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement : 

Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, 
de l'énergie et des mines, 

Edouard FRITCH. 

ARRETE n° 90 PR du 6 février 1985 autorisant M. Daniel 
Zannier à installer une cuve de 1.000 litres de mazout 
de la 3e classe de la nomenclature des établissements 
classés. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article ler.— M. Daniel Zannier domicilié à Vetea II 
lot 103 est autorisé à installer une cuve de 1.000 litres 
de mazout avec cuvette de rétention sur le terrain Chin 
Foo parcelle E situé dans la commune de Papeete, vallée 
dé Titioro. 

Art. 2.-- L'installation autorisée comprendra : 

- une cuve en acier de 1.000 litres en aérien. 
Art. 3.— La cuvé sera placée sur une cuvette de ré-

tention étanche de capacité égale à 1 m3. 
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Par le Président du gouvernement du territoire 

Le ministre de l'équipement, de l'aménagement, 
de l'énergie et des mines, 

E. FRITCH. 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SOLIDARITE 
ET DE LA FAMILLE 

Art. 4.— Un dispositif maintenu en position fermée et 
commandé de l'extérieur devra permettre l'évacuation 
des eaux. Les eaux chargées d'hydrocarbures ne devront 
en aucun cas être rejetées directement dans le milieu 
naturel, sans au moins une décantation et une séparation 
préalables. 

Art. 5.— Toutes les précautions devront être prises 
pour protéger la cuve, les accessoires et canalisations de 
la corrosion interne ou externe. 

Art. 6.— La cuve devra être équipée d'un dispositif de 
jaugeage permettant de connaître à tout moment le vo-
lume du liquide contenu ou admissible avant tout rem-
plissage. Le jaugeage est interdit pendant l'approvision-
nement de la cuve. 

Art. 7,— En dehors des opérations d'approvisionne-
ment, l'orifice de remplissage devra être fermé par un 
obturateur étanche. 

Art. 8.— La cuve étant destinée à alimenter une ins-
tallation devra être placée en contrebas des appareils 
d'utilisation sauf si l'installation comporte un dispositif 
de sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide 
par siphonnage, 

Art. 9.— L'accès de cette cuve sera interdit à toute 
personne étrangère à son exploitation. 

Art. 10.— La cuve devra être maintenue solidement 
de façon qu'elle ne puisse se déplacer sous l'effet du vent 
ou de trépidation. 

Art. 11.— La protection contre l'incendie sera assurée 
au moins par : 

- 2 extincteurs homologués NF MIH 86 B à poudre 
de 2 kg ; 

- I poste d'eau pouvant assurer un débit de 15 1/mn 
par mètre de circonférence de la cuve ; 

- du sable en quantité suffisante maintenu à l'état meu-
ble et sec et des pelles pour répandre ce sable sur 
les fuites et égouttures éventuelles. 

Art. 12.— La cuve devra être reliée au sol par une 
prise de terre efficace de large surface. 

Art. 13.— Un mur de largeur et hauteur équivalentes 
à celle de la cuve sera construit. Il sera en matériaux 
incombustibles (parpaings de quinze enduit sur la face 
interne) et aura un degré coupe-feu d'une heure. 

Art. 14.— La cuve sera construite en acier soudable. 
Elle sera incombustible, étanche et devra présenter une 
résistance suffisante aux chocs accidentels. Il devra être 
joint au dossier un certificat d'épreuve d'étanchéité dé-
livré par le constructeur. 

Art. 15.— Cette autorisation ne vaut pas autorisation 
de travaux immobiliers (permis de construire) à demander 
dans les conditions réglementaires. 

Elle deviendra caduque si l'établissement n'est pas mis 
en fonctionnement dans un délai de 2 ans à compter de 
sa notification. 

ARRETE n° 4 AF du 30 janvier 1985 oorteint dàlégation 
de signature au chef du service pénitentiaire par inté-
rim. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Vu la lei 	84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 
du territoire de la Polynésie française et notamment ses 
articles 8 dernier alinéa, 35 et 41 ; 

Vu l'arrêté if 5 PR du 18 septembre 1984 relatif à la 
composition du gouvernement de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n" 16 PR du 21 septembre 1984 relatif aux 
attributions du ministre des affaires sociales, de la solida-
rité et de la famille ; 

Vu l'arrêté n° 2 CM du 19 septembre 1984 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté, leur signature ; 

Vu l'arrêté n° 38 CM du 3 octobre 1984 modifiant 
l'arrêté n° 2 CM du 19 septembre 1984, 

Arrête : 

Article ler.— Délégation est donnée à M. Tehina Sal-
mon, chef du service pénitentiaire par intérim, à l'effet 
de signer au nom du ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et de la famille, dans la limite de ses attribu-
tions tous actes à caractère interne ou relatifs aux affai-
res courantes. 

Art. 2.— En particulier, M. Tehina Salmon est habilité 
à signer les actes ci-après détaillés : 

I - Actes relevant de la gestion du personnel du statut 
territorial placé sous son autorité 

- congés de toute nature à passer dans le territoire ; 
- ordres de déplacements à l'intérieur du territoire 

n'excédant pas six jours. 

II - Actes relevant de la gestion financière : 

- engagement et liquidation des dépenses relatives à la 
gestion courante du service imputées sur le budget du 
territoire. 

Art. 16.— L'inspecteur des établissements classés est 
chargé du contrôle de l'établissement autorisé. 

Art. 17.— Le ministre de l'équipement, de l'aménage-
ment, de l'énergie et des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
la Polynésie française et notifié à l'intéressé. 

Fait à Papeete, le 6 février 1985. 
Gaston FLOSSE. 

III - Actes relevant des affaires courantes : 

- notes au personnel ; 

- notes ou correspondances aux usagers du service; 
- communiqués à la presse ou à la radio dans l'exercice 

des fonctions du service, 

Art. 3.— En cas d'absence ou d'empêchement de M. Te-
hina Salmon, M. Deane Colson, économe au centre péni-
tentiaire, est chargé de l'engagement et de la liquidation 
des dépenses relatives à la gestion courante du service 
imputées sur le budget du territoire, dans le domaine des 
corvences dévolu3s au service pénitentiaire de Faaa. 
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Art. 4.— Le chef du service pénitentiaire par intérim 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 30 janvier 1985. 

Pour le Président du eouvernement 
du territoire et par délégation : 

Le ministre des affaires sociales, 
de la solidarité et de la famille, 

Huguette HONG KIOU . 

MINISTERE DE LA SANTE, 
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

ET DE L'ENVIRONNEMENT 

ARRETE n" 56 CM du 29 janvier 1983 r xant la composi-
tion de la troisième liste des médicaments de la eilar-
macoPée traditionnelle chinoise te autres spécialités 
asiatiques dont l'importation est autorisée aux herbo-
ristes chinois agréés et aux herboristes-importateurs 
agréés. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 
Sur le rapport du ministre de la santé, de la recherche 

scientifique et de l'environnement ; 
Vu la loi n^ 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 

du territoire de la Polynésie française ; 
Vu la délibération n" 80-107 du 29 août 1980 fixant les 

conditions d'importation des médicaments en Polynésie 
française, rendue exécutoire par l'arrêté n" 7510 AA du 
22 septembre 1980 ; 

Vu les arrêtés n" 2015 S du 21 novembre 1980 et n" 
28 CM du 27 septembre 1984 fixant les deux premières 
listes des médicaments et produits de la pharmacopée 
traditionnelle chinoise et autres spécialités asiatiques 
dont l'importation est autorisée aux herboristes importa-
teurs agréés ; 

Vu la communication n" 84-635 CG.CT du 30 mai 1984 
approuvée en conseil de gouvernement le 30 mai 1984 ; 

Vu les propositions du comité consultatif d'agrément 
des médicaments et produits d'herboristes chinois réuni 
le 18 décembre 1984; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa 
séance du 23 janvier 1985, 

Arrête 

Article ler.— Conformément à l'article 5.1.2. de la 
délibération n° 80-107 du 29 août 1980, rendue exécutoire 
par l'arrêté n° 7510 AA du 22 septembre 1980, la troi-
sième liste de médicaments de la médecine traditionnelle 
chinoise et autres spécialités asiatiques est la liste an-
nexée au présent arrêté. 

Art. 2.— Cette troisième listé de médicaments de la mé-
decine traditionnelle chinoise et autres , spécialités asia-
tiques vient s'ajouter aux deux listes ayant fait l'objet 
de l'arrêté n° 2015 S du 21 novembre 1980 et de l'arrêté 
n° 28 CM du 27 septembre 1984. 

Art. 3.— Le ministre de la santé, de la recherche scien-
tifique et de l'environnement est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal off _ctei de 
la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 29 janvier 1985. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 

Le ministre de la santé, de la recherche scientifique 
et de l'environnement, 

Lysis LAVIGNE. 

LISTE DES MEDICAMENTS CHINOIS DONT 
L'IMPORTATION EST AUTORISEE PAR LES 

HERBORISTES CHINOIS AGREES 
EN POLYNESIE FRANCAISE 

Anticold Kweitai Pills, fabriqué par Yeung Ng Tong Medi-
cal MFY LTD - 39 B, King's Road Hong-Kong. 

de formule : 
Angelica polymorphe 30 % 
Gastrodia slata, 131 18 % 
Rhemannia glutinosa 18 70  
Lycium Chinese, Mill 10 % 
Colla piscia, lciEtyocoila 10 % 
Cordyceps Robertii ï % 
Nemorhaedus cripus 3 % 
Margarita 4 % 

"Chu Kiang " Brand Tieh Ta Yao Gin, fabriqué par The 
United 	Pharrnaceutical 
tung Chine. 

de formule : 

Manufactory - Fushan 	l'ea- 

Mastix 12,5 % 
Myrrhe 12,5 % 
Flos Carthami 13,5 % 
Catechu 4,5 % 
Radix Pseudoginseng 12,5 % 
Aloe 12,5 % 
Radix Angelicae Sinensis 16,5 % 
Sanguis Craconis 15,5 % 

Dendrobium Moniliforme Night Sight Pills, fabriqué par 
Tsinan People's Medecine 

de formule : 
Works - Tsinan - Chine. 

Honey 50 % 
Radix Asparagi 4,8 % 
Radix Rehmanniae 4,8 % 
Rhizome Batatadis 2 % 
Semen Cassiae Torae 2 % 
Semen Cuscutae 2 % 
Bitter Apricot Kernels 2 % 
Antelope Horn 1,2 % 
Herbe Cistanches 1,2 % 
Radix Glycyrrhizae 1,2 % 
Semen Celosiae 1,2 % 
Rhizome Coptidis 1,2 % 
Radix Sileris 1,2 % 
Ra,lix Ginseng 4,8 % 
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Poria 
	 4,8 % 

Radix Ophiopo:ionis 
	 2,4 % 

Fructus Lycii 
	 2 % 

Radix Achyranthis Bidentatac 
	 % 

Chrysanthemum 
	 2 % 

Rhinoceros Horn 
	

1 2 % 
Caulis Dendrobli 
	 1,2 % 

Fructus Schizandrae 
	 1,2 % 

Citrus trifoliata L 
	 12 % 

Fructus Tribuli 
Rhizoma Ligustici 
	

1,2 % 

Heafthy Brain Pulls, fabriqué par Tsing Tao Medecine 
Works - Tsing Tao - Chine. 

de formule : 

Semen Zizyphi Spinosae 18 % 
Tang-Kuei (Radix Angelicae) 12 % 
Rhizoma Batatadis 10 % 
Herba Cistanches - 	• 8 % 
Fructus Lycii 8 % 
Fructus Schizandrae 6% 
Fructus Zingiberis Nigri 6% 
Succinum % 
Concretio Silicea Bambusae 4 % 
Dens Draconis 4 % 
Rhizoma Anemones Altaicae 4 % 
Rhizoma Gastrodiae 4 % 
Radix Salviae Miltiorrhizae % 
Ginseng 4 % 
Semen Biotae 4 % 

Leung Choy Shan Tit Ta Pilla, fabriqué par Leung Choy 
Shun -22, First Street - Hong Kong, 

de formule : 

Radix Pseudoginseng 2% 
Herba Lycopi 6 % 
Pistacia Lentiscus 2% 
Radix Angelicae Sinensis 6 % 
Rhizoma Sparganii 5 % 
Rhizoma Cyperi 6 % 
Flos Carthami 4 % 
Rhizoma Zedoariae 5 % 
Semen Persicae 4% 
Mel 60 % 

Mush Rbeumatic Oil, exporté par China National Native 
Produce Import & 
Chine. 

de formule : 

Export Corporation - Kwangtung - 

Musk 0,1 % 
Mastix 2;5 % 
Sanguis Draconis 0,2 % 
Myrrha 2,5% 
Cinnamon Oil 2 % 
Winter Green Oil 48 % 
Peppermint Oil 10 % 
Clave 011 5 
Eucalyptus Oit Add .100 % 

Puimonary Tonie Tablets, fabriqué par Hantan Pharma-
ceutical Works - Hantan - Chine. 

de formule : 

Cordyceps Sinensis 5 % 

Phrynosoma sp 5 % 

Bulnus Lilii 8% 

Kadsura Chinensis 13 % 

Tuber Bletillae 27 % 

Radix Stemonae 15 % 

Conchae ostrae 11 % 

Folium Eriobotryae % 

Glycyrrhiza Glabre 6% 

Tzep A° Sampiien Pais, fabrique par iantai Pharraaceu-
tical Works - Chefoo - Chine. 

de formule : 

Honey 34 % 
Radix Astragali 10 % 
Radix Ginseng 7 % 
Radix Angelicae Sinensis 6 % 
Penis Cervi 5 % 
Cornu Cervi Pantotrichum 5 % 
Gecko 2 % 
Radix Rehmanniae 2 % 
Semen Cuscutae 2 % 
Fructus Lycii 2 % 
Fructus Foeniculi 1,5 % 
Fructus Xanthoxylum Piperitum DC 1,5 % 
Rhizoma Nardostachys 1,5 % 
Radix Morindae I 5 
Fructus Corni 1 vo  
Poria 1 % 
Penis Canitis 1 % 
Hippocampus 1 % 
Lignum Aquilariae 1 % 
Fructus Psoraleae 1 % 
Radix Achyranthis Bidentatae 1 % 
Radix Discoreac 1 % 
Ac tinolitum 1 % 
Fossil Bone I % 
Herba Epimedii 1 % 
Ootheca Mantidis 1 % 
Penis Otariae I % 
Cortex Eucommiae 1 % 
Cortex Cinnamomi 0,5 % 
Cortex Moutan Radicis 0,5 % 
Fructus Rubi 0,5 % 
Radix Polygoni Multiflori 0,5 % 
Rhizoma Anemarrhenae 0,5 % 
Rhizoma Atractylodis Alba 0,5 % 
Rhizoma Alismatis 0,5 % 
Radix Polygalae 0,5 % 
Radix Paeoniae Lactifiorae 0,5 % 
Herba Cistanches 0,5 % 
Rhizoma Anemones Altaicae 0,5 % 

"204" Wei Te Ling, fabriqué par Tsing Tao Medecine 
Works - Tsing Tao - Chine. 

de formule : 

Os sepiae 40 % 
Honey 30 % 
Rhizorna Corydalis 30 % 
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Wong Tai Chiu's Sar Lee Tan Dysentery Powder, fabriqué 
par Wong Tai Chiu - Hong-Kong. 

de formule 

Sugar 7 % 

Kaolinum 30% 

Cream Stone 10% 

Paeonia Albigora 20 % 

Pachyma cocos 23 % 

Liquorice root 1 0 0%0 

ARRETE n° 57 CM du 29 janvier 1985 modifiant l'arrêté 
n ,  1663 S du 5 juin 1931 fixant la lista des substances 
vénéneuses du tableau B que les médecins .et les vété-
rinaires sont autorisés à détenir m titre de - provision 
pour soins urgents, 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de la santé, de la recherche 
scientifique et de l'environnement ; 

Vu la loi n' 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 
du territoire de la Polynésie française ; 

Vu l'article 54 de la délibération n" 78-137 du 18 août 
1978 portant réglementation de l'importation, de l'expor-
tation, de l'achat, de la vente, de la détention et de l'em-
ploi des substances vénéneuses en Polynésie française, 
rendue exécutoire par l'arrêté n° 3942 AA du 4 septembre 
1978 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa 
séance du 23 janvier 1985, 

Arrête : 

Article ler.— L'arrêté n° 1663 S du 5 juin 1981 fixant 
la liste des substances vénéneuses du tableau B que les 
médecins et vétérinaires sont autorisés à détenir à titre 
de provision pour soins urgents est complété comme suit : 

A l'article 3 dudit arrêté est ajouté le paragraphe sui-
vant: 

" En application des prescriptions du paragraphe 5 de 
cet article 54, le médecin devra faire figurer sur l'ordon-
nance de renouvellement les noms et adresses des pa-
tients bénéficiaires de ces soins urgents ainsi que la date 
des injections correspondantes. Le pharmacien d'officine 
ne devra exécuter l'ordonnance de renouvellement que si 
ces dispositions sont strictement respectées ". 

Le reste sans changement. 

Art. 2.— Le ministre de la santé, de la recherche scien-
tifique et de l'environnement est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 29 janvier 1985. 

Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 

Le ministre de la santé, de ta recherche scientifique 
et de l'environnement, 

Lysis LAVIGNE. 

ARRETE n° 59 CM du 29 janvier 1985 modifiant l'arrêté 
n' 217 CM du 23 novembre 1984 portant fixation des 
tarifs applicables aux diverses formations sanitaires 
du territoire autres que le centre hospitalier territorial 
de Marnao. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 
Sur le rapport du ministre de la santé, de la recherche 

scientifique et de l'environnement ; 
Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 

du territoire de la Polynésie française ; 
Vu l'arrêté n° 217 CM du 23 novembre 1984 portant 

fixation des tarifs applicables aux diverses formations 
sanitaires du territoire autres que le centre hospitalier 
territorial de Mamao ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa 
séance du 23 janvier 1985, 

Arrête : 

Article ler.— Les articles I et 2 de l'arrêté n' 217 CM 
du 23 novembre 1984 sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Article I nouveau.— Le prix de remboursement de la 
journée d'hospitalisation dans les hôpitaux de Valami, 
Taravao, Uturoa, Afareaitu et Taiohae est fixé ainsi 
qu'il suit à compter du ler janvier 1985: 

. Hors classe 	 10.450 CEP 

. Classe normale 	 9.350 CFP 

. Bénéficiaire de l'assistance médicale 	4.675 CEP 

. Accompagnateurs gardes malades 	1,700 CFP 
Article 2 nouveau.— Le prix de remboursement de la 

journée d'hospitalisation dans les hôpitaux de Atuona, 
Hakahau et Mataura est fixé ainsi qu'il suit à compter 
du ler janvier 1985: 

Classe normale 	 4.600 CFP 
. Bénéficiaire de l'assistance médicale 	2.300 CEP 
. Accompagnants gardes malades 	 850 CFP 
Art. 2.— Le ministre de la santé, de la recherche scien-

tifique et de l'environnement et le ministre des finances 
et des affaires intérieures sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 29 janvier 1985. 

Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 

Le ministre de la santé, de la recherche scientifique 
et de l'environnement, 

Lysis LAVIGNE. 

Le ministre des finances et des affaires intérieures, 
P. PEAUCELLIER. 

ARRETE n° 81 CM du ler février 1985 acceptant le don 
au territoire, ministère de la santé, de la recherche 
scientifique et de l'environnement, d'un détecteur de 
pouls foetal par l'amicale des donneurs de sang béné-
voles des lies Raiatea-Tahaa. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de la santé, de la recherche 
scientifique et de l'environnement ; 
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Vu la loi n" 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 
du territoire de la Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa 
séance du 30 janvier 1985, 

Arrête : 

Article ler.— Est accepté le don de l'amicale des don-
neurs de sang bénévoles de Raiatea-Tahaa au territoire, 
ministère de la santé, de la recherche scientifique et de 
l'environnement. 

Cette donation comprend : .- un détecteur de pouls 
foetal équipement standard avec stéthoscope. 

Art. 2.— Ce matériel sera utilisé à la maternité de 
l'hôpital d'Uturoa circonscription médicale des lies Sous-
lé-Vent. 

Art. 3.— Dès le présent don accepté, ce matériel sera 
pris en inventaire dans le registre journal des matériels 
de la santé publique. 

Art. 4.— Le ministre de la santé, de la recherche scien-
tifique et de l'environnement est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au J ournal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 1er février 1985. 

Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire 

Le ministre de la santé. de la recherche scientifique 
et de ['environnement, 

Lysis LAVIGNE. 

MINISTERE DES TRANSPORTS, 
DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ET DES PORTS 

ARRETE n' 60 CM du 29 janvier 1985 portant création 
à titre expérimental d'une ligne de transport public de 
voyageurs Paofai Motu-lita. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre des transports, des postes 
et télécommunications et des ports ; 

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 
du territoire de la Polynésie française ; 

Vu les délibérations n' 75-187 du 23 octobre 1975 et n° 
76-114 du 14 septembre 1976 portant organisation des 
transports routiers sur le territoire de la Polynésie fran-
çaise ; 

Vu la décision n° 147 SGA du 21 février 1978 complé-
tée par la décision n° 298 SGA.AE du 24 avril 1978 et 
par arrêté n° 137 du 14 février 1983 fixant la composition 
du comité technique territorial des transports ; 

Vu l'arrêté n" 219 CM du 26 novembre 1984 modifiant 
la composition du comité technique territorial des trans-
ports ; 

Vu les avis émis par les membres du comité technique 
territorial des transports lors de la consultation à domi-
cile du 14 décembre 1984 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa 
Béance du 23 janvier 1985, 

Arrête : 

Article 1er.— Il est créé une ligne de transport public 
routier de Voyageurs dans la ville de Papeete, entre Paofai 
et Motu-Uta suivant l'itinéraire ci-après rue des Poilus 
Tahitiens (départ CPI) - avenue Bruat - rue du Général de 
Gaulle - rue Colette - rue Paul Gauguin (rue Jeanne d'Arc 
au retour) Boulevard .Pomare - route principale de la 
zone induStrielle de Fare-Ute et du secteur portuaire de 
Motu-Uta (terminus messageries postales). 

Art. 2.— L'exploitation de cette ligne sera assurée par 
un véhicule de capacité moyenne suivant des fréquences 
qui seront fixées par le service des transports terrestres 
en fonction des constats de fréquentation de la ligne. 
L'horaire de ce service se situera au minimum entre 
07 h 30 et 17 h 00 et pourra être modifié pour la desserte 
des quais, des cars-ferries et des goUlettes suivant les 
besoins constatés. 

Art. 3.— La ligne sera assurée par un transporteur 
d'une ligne " mission " ex istante désigné par le ministre 
des transports, des postes et télécommunications, et des 
ports après concertation avec les intéressés, Ce transpor-
teur devra consacrer la totalité de son activité au nou-
veau service mais conservera,•provisoirement, son inscrip-
tion au plan de transport au titre de sa ligne " mission ". 
La désignation du transporteur est révocable sans préavis 
en cas de non respect de l'itinéraire ou des horaires fixés. 

Art. 4.— Le tarif aller simple entre Paofai et Motu-Uta 
est fixé à soixante francs CFP (60 FCP) conformément au 
tarif urbain actuellement en vigueur. Ce tarif est indivi-
sible même en cas d'emprunt partiel de la ligne. 

Art. Le ministre des transports, des postes et télé-
communications, et des ports est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 29 janvier 1985. 

Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 

Le ministre des transports, des postes 
et télécommunications, et des ports, 

Alban ELLACOTT. 

MINISTERE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI, 
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU LOGEMENT 

ARRETE n° 55 CM du 28 janvier 1985, habilitant le Pré-
sident du gouvernement à défendre les intérêts du ter-
ritoire dans le litige opposant celui-ci à la clinique 
Paofai. 

Le Président du gouvernement de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre du travail, de l'emploi, de la 
formation professionnelle et du logement ; 

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut 
du territoire de la Polynésie française ; 

Vu la requête introductive d'Instance n° 52 CCA/84 
du 30 octobre 1984, déposée par la clinique Paofai, concer-
nant un recours en annulation des deux délibérations n° 
17- 11 et n° 12-54 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa 
séance du 23 janvier 1985, 
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PAYS 

Belgique 	  
Suisse 	  
Italie . 	. 
Etats-Unis . • • 
Australie . 
Nouvelle-Zélande 
Canada 	  
Hong-Kong . • 
Singapour . 
Fidji 	  
Allemagne Occidentale 
Pays-Bas . . . . 
Suède . 
Norvège 	  
Danemark . 
Autriche . 
EsPailne • • 
Portugal 	 
Japon .  	. . 	. 
Grande-Bnitaima . 

DEVISES 

1 franc belge 
1 franc suisse 

100 lires 
1 dollar U.S.A. 
1 dollar 
1 dollar 
1 dollar canadien 
1 dollar 
1 dollar 
1 dollar 
I deutsch mark 
1 florin 
1 couronne sué& 
1 couronne norv. 
1 couronne dan. 
1 schilling 
1 peseta 
1 escudo 

100 yens 
I livre sterling 
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Arrête : 

Article ler.— Le conseil des ministres habilite le Prée 
dent du gouvernement à soutenir la défense du territoire 
dans l'affaire susvisée. 

Art. 2 — Le ministre du travail, de l'emploi, de la for-
mation professionnelle et du logement, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publie au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 28 janvier 1 C8j. 

Gaston FLOSSE. 

Par le Président du gouvernement du territoire : 

Pour le ministre du travail, pie. fornr>bi, 
de la formation professionnelle 

et du logement : 

Le ministre de la santé, de la recherche scientifique 
et de l'environnement, 

Lysis LAVIGNE. 

Par arrêté n° 141 CM du 21 février 1985.— Le salaire 
minimum interprofessionnel garanti (Smig et Striag) est 
fixé à 418,19 FCP de l'heure à compter du 1er mars 1985. 

AVIS OFFICIELS 

SERVICE DES DOUANES 

COURS DES CHANGES 
pour l'application des droits et taxes de douane. 

(Arrêté n" 2224 D du 9 septembre 1961). 
Période du 1er mars au 9 mars 1985 inclus 

ENQUETE 
" de commodo et incommodo " 

AVIS N" 85-04 AU.ENV 

Conformément aux dispositions de la délibération de 
l'assemblée territoriale de la Polynésie française n° 61-44 
du 8 avril 1961 partant code de l'aménagement du , terri- 
toire, sur une demande formulée par M. 	Siu, man- 
dataire de la idermiserie induscrielie 	 en vue 
d'obtenir l'aui.orisaLion d'indtaiief une menuiserie dans 
la commune de Papeete, dans là zone in us raei.e de 'fi-
paerui, une enquête de commodo et incommodo est ou-
verte, à compter du 11 mars Ju.tqu au 9 avril 1985. 

Cette.installation abritera : 

1 scie radiale, 1 scia verticale, i scie circulaire à pan-
neaux, 1 scie à ruban, 1 dégauchisseuse, 1 raboteuse, 1 
corroyeuse, 1 encolleuse, 1 presse, 1 calib:euse, I' 
se de chants, 2 mortaiseuses, I rnortaisaise Alteinax, 1 
tourillonneuse, 1 tenoneuse, 2 LJtipies, t 
ponceuses, 1 cadreuse, 1 cabine .à vernis, 2 chm,tresse.urs. 

M. Albert Conroy, agent des établissements casses, 
est désigné pour remplir les fonctions de commissaire 
enquêteur. Le dossier pourra être consulté auprès de 
lui et il recueillera tous les avis et observations ou .oppo-
sitions qui pourraient se manifester pendant la durée de 
l'enquête: cellule environnement (service de l'aménage-
ment du territoire, immeuble administratif Al, rue du 
Commandant Destremeau, BP 8,16, 

Papeete, le 15 février 1985. 

Pour le ministre et par délégation : 

Le chef du service de l'aménagement 
du territoire, 

F. DUPUY. 

Cours 
en Francs 
Pacifique 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
2,75 

65,94 
8,88 

191,62 
132,30 
85,94 

136,34 
24,23 
83,02 

159,78 
55,58 
49,05 
19,84 
19,53 
15,48 
7,92 
1 
1,02' 

72,67 
203,67 

ETUDE DE MES LIU-BOULOC ET HERRMANN- 
AUCLAIR AVOCATS A PAPEETE 

D'un jugement rendu contradictoirement le 10. octobre 
1984 par le Tribunal Civil de Première Instance de Pà-- 
peete, enregistré et signifié : 

- ENTRE : Mme Arlette, Christine Titaua MA-URIN, 
ayant pour avocats Mes LIU-BOULOC ET HERRMANN-
AUCLAIR 

- Et : M. Yves Hervé Maurice Claude CURET, ayant 
pour avocat Me GIRARD 

Il appert que le divorce d'entre les époux MAURIN -
CURET a été prononcé aux torts exclusifs du mari. 

POUR EXTRAIT : 

O. HERRMANN-AUCLAIR. 
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SOCIETE POLYNESIENNE DE MATERIAUX 
par abréviation " 	" 

Société anonyme au capital de 10.000.000 Frs CP 
Siège PAPEETE, Passage Cardelia 

Transféré à FAAA, P.K. 6 près de 1 aéroport 

CHANGEMENT D'ADMINISTRATEUR 
NOMINATION D'UN DEUXIEME COMMISSAIRE AUX 

COMPTES 

11 résulte du procès-verbal des délibérations : 

- du conseil d'adMinistration en date du 24 Avril 1984, 
que la démission de Monsieur LEBLANC, ci-après nommé 
a été acceptée et que Monsieur GORGUES ci-après nom-
mé a été coopté en qualité de nouvei administrateur, 
pour une durée prenant tin lors de I Assemblée Générale 
Ordinaire Annuelle statuant sur les comptes de l'exer-
cice clos le 31 Décembre 1985, 

- de l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle en date 
du 22 Juin..1984, que la cooptation de Monsieur GOR-
GUES, en qualité d'administrateur a été confirmée et que 
Monsieur SAUCE ci-après nommé a été nommé en qualité 
de Commissaire aux comptes suppléant pour une durée 
de 6 exercices, prenant fin lors de l'Assemblée Générale 
Ordinaire Annuelle appelée à statuer sur les comptes de 
l'exercice clos le 31 Décembre 1989, 

- du Conseil d'Administration en date du 5 Novembre 
1984 que les démissions de Messieurs LARCHER et LOS-
TE ci-après nommés de leur mandat d'Administrateur, ont 
été acceptées et que Monsieur A, BALLANDE et ia SA 
Etablissements BALLANDE, qui e norarn."J comme repré-
sentant permanent Monsieur 'Yves Ell,VASSEUre ont 
été cooptés de nouveaux administrateurs pour une du-
rée expirant lors de l'Assemblée Générais Ordinaire, 
statuant sur les comptes de l'exercice clos le 31 Décem-
bre 1985. 

En outre aux termes du même Conseil il a été décidé 
de transférer le siège de la société de PAPEETE, Passage 
Cardella à FAAA P.K. 6, près de l'aéroport. 

Il résulte de ce qui précède les modification;; 
aux mentions antérieurement publiées: 

ADMINISTRATEURS 

Mention périmée 

- M. Michel Givord adminis-
trateur de société demeu-
rant à Nouméa 3, rue de 
Luxembourg 

- M. Frank Larcher admi-
nistrateur de société de-
meurant à Nouméa rue 
feee Baptiste Dezarnaulds 

Mention nouvelle 

- La société dénommée Ets 
Baliande, S.A. au capital de 
666.000.6U FCP dont le siè-
ge est à Nouméa rue de 
l'Aima, immatriculée au R.-
C. de Nouméa sous le n° 
124 laquelle a nommé pour 
son représentant permanent 
M. Yves Levasseur adminis-
trateur de société demeu-
rant à Nouméa 28, route de 
l'Anse Vata 

- M. Armand Ballande admi-
nistrateur de société demeu-
rant à Nouméa Vallée des 
Colons 
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ANNONCE LEGALE  - M, Hervé Leste adminis-
trateur de société demeu-
rant à Nouméa rue Jean 
Baptiste Dezarnaulds 

- M. Bernard Letellier ad-
ministrateur de société de-
meurant à Paris 7e - 67, 
quai Braniy 

- M. Jean Dominique Le-
blanc administrateur, de so-
ciété demeurant à Paris 17e 
202, Boulevard Malesher-
bes 

Mention périmée 

- M. Michel Harout com-
missaire aux comptes de-
meurant à Papeete avenue 
-Georges Clémenceau im-
meuble Toreri 

Mention périmée 

Papeete, Passage Cardelia 

Président 
Vice-Président Délégué 
Vice-Président 
Secrétaire Général 
Secrétaire Adjoint 
Trésorier Général 
Trésorier Adjoint 

M. Daniel Goreues admi-
nistrateur de société demeu-
rant à Port Marly 78ii.ti0 

-France 

- M. Bernard Letellier admi-
nistrateur de société de-
meurant à Paris 7e - 67, 
quai Branly 

- M. Michel Givord adminis-
trateur de société demeu-
rant à Nouméa 3, rue de 
Luxembourg 

Mention nouvelle 

- M. Michel Harout commis-
saire aux comptes demeu-
rant à Papeete Le Pic Rouge 
- et M. J.C. Sauce expert 
comptable demeurant à Pa-
ris 9e - 66, rue Caumartin 

Mention nouvelle 

Faaa, PK 6 près de l'aéro-
port. 

: Emile TARAIIIAU 
: Paul MAHEAHEA 

Tamu TUFARIUA 
: Opeta BELLAIS 
: Mahinui TUTEIR1HIA 
: Anatole MAHEAHEA 
: Mare TUANIA 

COMMISSAIRE AUX COMPTES 

SIEGE SOCIAL 

Pour avis et mention : 

Le président du 
conseil d'administration. 

ANNONCES DIVERSES 

ASSOCIATION SPORTIVE MARARA 
TUAMOTU 

- 	- - 

Extraits de statuts 

L'association sportive Marara est régie par la loi du ler 
juillet 1901 sur les associations et par les présents statuts. 

Son siège social est fixé à Takapoto. Il pourra être 
transféré en tout autre lieu fixé par le comité directeur. 

Sa durée est illimitée. 
L'A.S. Marara a pour but d'organiser et de favoriser 

la pratique des sports et des exercices physiques par tous 
les jeunes du territoire acceptant les présents statuts. 

Composition du bureau 

Récépissé 	3891 FLAA du 4 décembre 984. 
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Extraits de statuts 

Le 6 février 1985, il a été constitué une association 
dénommée " Comité Organisateur de la Fête de l'Autono-
mie Interne et du IVe Festival des Arts du Pacifique 
ayant pour objet : 

1") - L'organisation 
- La préparation matérielle 
- L'accueil, l'hébergement et le transport des dé-

légations étrangères participant au IVe Festi-
" val des Arts du Pacifique 

2") - La coordination des manifestations programmées 
à l'occasion du Festival et de la Féte de l'Autono-
mie Interne. 

Le siège social est fixé à Papeete, la tintée est fixée 
à un an, 

Composition du bureau 

Gaston FLOSSE, 
Jacques TaHEIURA 
Eugène SANFORD 
Jean JUVENTIN 
Yves DASSONVILLE 
Jean-Pierre CHUNG 
Saturnin CABRAL 

Président 
ler Vice-Président 
2e Vice-Président 
Assesseur 
Assesseur 
Secrétaire 
Trésorier 

 

   

Récépissé n" 3784 FI.AA du 14 février 1985. 

ASSOCIATION « MATIE RANI » 

Extraits de statuts 

Il est formé dans le district de Tefarerii, dans la com-
mune de Huahine, entre les personnes adhérant aux pré-
sents statuts, une association déclarée régie par la loi du 
1er juillet 1901, qui prend le nom de : Matie liane 

Son siège est fixé à Tefarerii - Huahine. Ii peut être 
transféré en tout autre endroit du territoire par décision 
du comité directeur. 

La durée de l'association est illimitée. 
L'association a pour but de promouvoir t'artisanat. 

Composition du bureau 

Présidente 
Vice-Présidente 
Secrétaire Générale 
Secrétaire Adjointe 
Trésorière Générale 
Trésorière Adjointe 
Membres assesseurs 

Mme 
Mme 
Mme 
Mme 
Mme 
Mine 
Mme 
Mme 
Mme 

TETUAITEROI Elimereta 
TEMAIANA Reiatua 
TUMARAE Jeannette 
PAHAPE Mita 
TEIHOARII Périnne 
TSING TIN Juliette 
TEIVA Eugénie 
TERIIMARAMA Tahuaitu 
CHANG SAN Hina 

    

Récépissé n° 3191 FI.AA du 14 janvier 1985. 
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COMITE ORGANISATEUR DE LA FETE DE 
L'AUTONOMIE INTERNE ET DU IVe FESTIVAL DES 

ARTS DU PACIFIQUE 

AMICALE DU SUD-OUEST ET MIDI-PYRENa:ES 

Régularisation des statuts 

L'Assemblée Générale Extraordinaire réunie le 26 Jan-
vier 1978 décide : 

- 1) La continuation de l'Association «Amicale du Sud-
Ouest et Midi-Pyrénées », regeotesent tous les membres 
de l'Association «Les Trois lai » dont la date d'expiration 
était échue au -9 Livriez 1977. Descendants et amis de la 
région raaidant dans le Territoire. 

- 2) D'apporter quelques amers:lamenta au statut pré-
cédent. 

Cette association comprend les départernents suivants : 
09 ; 11; 12 ; 24 ; 	; 32 ; a3 ; 3=; 4ri ; 47; 64; 65; 66; 

81 ; 82. 

L'amicale a pour but d'entretenir les' souvenirs com-
muns et les •liens d'anal:ion qui unissent ses adhérents 
à leur pays d'origine. 

Le siège sccial de l'amicale est à Papeete, provisoire-
ment au Macva Beach ou en tout lieu désigné par le bu-
reau. 

La durée de cette amicale est indéterminée. 

Composition du nouveau bureau 

Président d'honneur 	: M. DUDES 
Président 
	

: M. MEYRIGNAC 
Vice-Présidents 	 : M. COIVIBALBERT 

M. VICENTE 
Mme GHAUTREOT 

Trésorier 
	

M. DEHEZ 
Trésorier Adjoint 
	

M. LAURENT 
Secrétaire 
	

Mlle BIZOT 
Secrétaire Adjointe 
	

Mme LAYANT 
Commissaire aux comptes : M. ETCHEVERRY 

ASSOCIATION " CLUB D'ESCRIME DE TAIARAPU" 

Extraits de statuts 

U est fondé entre les adhérents aux présents statuts 
une association régie pal la loi du 1er juillet 1901, ayant 
pour titre : Club d'escrime de Taiarapu, (le CL.ES .TA.). 

Ce club a pour but d'aider à la promotion de l'escrime, 
et d'en permettre la pratique. 

Le siège social est fixé à Taravao (Tahiti). 
Il pourra être transféré par simple décision du conseil 

d'administration ; la ratification par l'assemblée généralé 
sera nécessaire. 

Composition du bureau 

Président 	 : Yves HEURTEL 
Vice-Président 	 : Alain LEQU,EAU 
Trésorier 	 : Daniel GAY 
Secrétaire 	 : Christian BRASSEL 
Conseiller d'animation 	: • Nicolas REMCSAK 

Récépissé n" 3673 FI,AA du 6 féVrier 1985. 
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Conseil d'administration 

: Mme GUILLO 
: Mme TAUFA Muriel 

Mme ELLACOTT Juliette 
: Mme BOOSIE Marie-

Thérèse 
: Mile TEHOPU Julienne 
: Mme ELLACOTT Paulina 
: Mme VIDAL Antonina 

LEHARTEL Elise 
BAERHEL Louise 
TIXIER Marie 
REY Wany 
EROGIEP. Mareva 
TEMAROHIRANI Martine 
TEMAHAFIE Beverly 

Présidente d'honneur 
Présidente 
Vice-Présidente 
Trésorière 

Trésorière adjointe 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Conseillères 

Bureau 

Présidente 
Vice-Présidente 
Animatrice 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 

Trésorière adjointe 

: Mme TAUFA Muriel 
: Mme ELLACOTT Juliette 
: TEMAROHIRANI Martine 
: ELLACOTT Paulina 

Mme VIDAL Antonina 
: Mme BOOSIE Marie-

Thérèse 
: Mlle TEHOPU Julienne 

ASSOCIATION SPORTIVE " MAEVA 

Modification de statuts 
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ASSOCIATION " TE VAI-UNE URA " 

(Renouvellement du conseil d'administration 
et du bureau) 

A.S. TAMARII KAUKURA 

(Régularisation de statuts) 

L'association sportive Tamarii Kaukura est régie par 
la loi du ler juillet 1901 sur les associations et par les 
présents statuts. Son siège social est fixé à Kaukura. Sa 
durée est illimitée. 

Elle a pour but d'organiser et de favoriser la pratique 
des sports et des exercices physiques par tous les jeunes 
du territoire acceptant les présents, statuts, etc... 

Composition du bureau 

Président 	 : M. Reia TETOHU 
Secrétaire 	 : M. Jean-Marie TAUHA 
Trésorier 	 : M. Vairau OTARE 

Extraits de statuts 

L'association a pour objet, la mise en place et l'exploi-
tation d'une station d'émission .-adiop!ionique en moyenne 
fréquence, la précaratien de programmes démission à ca-
ractère socio-éducatif, culturel et la diffusion d'informa-
tions diverses (actualités, loisirs etc...). 

Son siège social est fixé à la mairie de Faaa. 
Sa durée est illimitée. 

Composition du bureau 

: Oscar TEMARU 
: Désiré TOKORAGI 
: Robert MAKER 

Récépissé n° 2401 AA du 12 février 1981. 

ASSOCIATION " TE REO O TEFANA " 

Président 
Secrétaire 
Trésorier 

Récépissé n° 3196 FLAA du 14 janvier 1985. 

ASSOCIATION SPORTIVE DU COLLEGE DE ARUE 

Extraits de statuts 

Le 24 janvier 1985, il est créé, au collège de Arue, une 
association sportive qui a pour objet d'organiser, de dé-
velopper l'initiation et la pratique sportives pour les élè-
ves qui y adhèrent. Son siège social est fixé au collège de 
Arue, B. . 1706 Papeete - Téléphone 42 57 20. Sa durée 
est illimitée. 

Composition du bureau 

Président 	: M. MALINOWSKI Jean-Claude 
Trésorier 	: Mlle TCHIN NOA Marylène 
Membres 	: Mme SOUCAS DE VILAR Christine 

M. BERGER Charles 
M. TINOMOE Charles 
Mlle LUTUI TEFUKA Claire 

Récépissé n° 3733 FI.AA du 13 février 1985. 

L'association sportive A.S. Maeva est régie par la loi 
du ler juillet 1901 sur les associations et par les présents 
statuts. 

Son siège social est fixé à Maeva. Il pourra être trans-
féré en tout autre Heu fixé par le cernité directeur. 

Sa durée est illimitée. 

L'A.S. Maeva a pour but d'organiser et de favoriser la 
pratique des sports et des exercices physiques par tous 
les jeunes du territoire acceptant les présents statuts. 

Composition du nouveau bureau 

Président 	 : Félix FAATAU 
Vice-Présidents 	 : Emile PIHA 

: Charles DELORS 
: Armand TIANIHI 

Secrétaire Général 
	

: Katy CHEOU 
Secrétaire Général 

Adjoint 	 : Vincent MAITERAI 
Trésorier Général 	: Edmond TERIIHAPUARE 
Trésorier Général 

Adjoint 	 : Antoine TAINANUARII 
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CHAMBRE SYNDICALE DES ENTREPRENEURS DU 
BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS DE 

POLYNESIE FRANCAISE 

Composition du nouveau bureau 

Président d'honneur 

Bureau exécutif 

Président 
1er Vice-Président 
2e Vice-Président 
1er Secrétaire 
Trésorier 
ler Administrateur 
2e Administrateur 

: Teari TAPUTUARAI dit 
Coco 

du conseil d'administration 

Claude GUTIERREZ 
: Jean-Pierre VOISIN 
: Ronald EWART 
: Jean-François ETOURNAUD 
: Philippe DOUCET 
: Louis PETIT 
: Gérard LUCAS 

Conseil d'administration 

Jean ANESTIDES 
André FIAT 
Jean-Claude FORTEZ 
Jean-Pierre LE HEBEL 
Maria NOUVEAU 
Main SALUDEN 
Rudolphe VARNEY 

CONSEIL DES EMPLOYEURS DE POLYNESIE 
FRANCAISE 

Composition du nouveau bureau 

Président 	 : Jean-Emmanuel ANESTIDES 
ler Vice-Président 	: Jules CHANGUES 
Vice-Présidents 	: Charles GIORDAN 

Claude GUTIERREZ 
Henri DEVAY 
Enrique BRAUN ORTEGA 

Membres du conseil de : Michel n-rRAN 
surveillance 	 Gérard PUGIN 

Julien SIU 
Gérard BOURLIGuEux 
Narii FAUGERAT 
Gérard FENELON 
Jean-Pierre GAUGIN 
Guy MERVEILLEUX 

du VIGNAUX 
Michel NOUAILLE 

CLUB DE VOILE TAIMAU'E 

Composition du nouveau bureau 

Président 
Vice-Président 
Trésorier 
Trésorier Adjoint 
Secrétaire 
Secrétaire Adjoint 

: TINORUA Sylvain 
JUVENTIN Yves 

: VINET Guy 
: SARLANDIE Bernard 
: LE DUC Jacques 
: DEANE Richard 
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LIGUE DE LA PIROGUE POLYNESIENNE DE TAHITI 
OUEST " TO CA O TE RA " 

Renouvellement du bureau 
Séance du 4 décerfibre 1984 

Co, asition du nouveau bureau 

Président 
	

:M. Hugh LAUGHT_IN ' 
ler Vice-Présici:-,nt 
	

M. Adrien BERNARDINO 
2e Vice-Président 
	

Georges PUTOA 
3e Vice-Président 
	: M. Jimmy MENDELSON 

Secrétaire Général 
	

: M. Ferdinand PELTZER 
Secrétaire Adjoint 
	: 	Victor DOOM 

Trésorier Général 
	

Hugo GARBUTT 
Trésorier Adjoint 
	: M. Enock LAUGHLIN 

Assesseur 	 : M. Roméo VAN BASTOLAER 
M. Rona CADOUSTEAU 

LIGUE DE BASKET-BALL DU SOUS-DISTRICT 
DE RAIATEA 

Composition du nouveau bureau 

Président 
	

M. Rémy HART 
Vice-Président 
	 : M. Jacques GU1LLOTS 

Secrétaire 	 : Mme Alice DEANE 
Secrétaire Adjointe 
	: Mme Timoé GREIG 

Trésorier 	 : M. Raymond EBB 
Trésorière Adjointe 	: Mme Maureen TANETOA 

RESULTATS DE LA TOMBOLA DE L'ASSOCIATION 
TAATIHAGA TAMARIKI PAUMOTU 

1er lot 302.683 10.000.000 
2e lot 74.700 1.000.000 
3e lot 59.422 1,000.000 
4e lot 309.075 1.000.000 
5e lot 168 595 500.000 
6e lot 155.625 500.000 
7e lot 284.223 250.000 
8e lot 137.849 250.000 
9e lot 217.134 100.000 

10e lot 86.595 100.000 

EN VENTE A L'IMPRIMERIE OFFICIELLE 
(liste non limitative) 

CODE DU TRAVAIL 

(Loi n •  52-1322 du 15 décembre 1952) 

(Edition mise à jour au 3 .1 décembre 1974) 

Prix de la brochure : 1.200 francs. 

CODE DES DOUANES 

Prix: 330 francs. 

IMPRIMERIE OFFICIELLE — PAPEETE 
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